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 ًىُص هْبك رهذَذ ٍِ اىذَبّبد الأخري ىلإضلاً: عجذ الله ثىصىف لأضجىعُخ الأَبً  ، الأَب. 

  اىطُذ اىُسٍٍ َؤمذ اىحضىر اىقىٌ ىيشرَل اىَطيٌ فٍ اىَعبدىخ اىذَُْخ ثأوروثب: اىَطبئُخ. 

  أوروثب ضىق دَُْخ مجُرح: الأٍُِ اىعبً ىَجيص اىجبىُخ اىَغرثُخ ثبىخبرط : اىَرامشُخ. 

 احُخ، ٍجيص اىجبىُخ َذعى إىً اىعيَبُّخاىصت. 

 اىَطبء، رطعىُ ثبىَبئخ ٍِ ٍَىىٍ اىَطبجذ ثأوروثب ٍِ اىَغبرثخ. 

  عيً الأئَخ الاثزعبد عِ اىطُبضخ: الأحذاس اىَغرثُخ،  الأٍُِ اىعبً ىَجيص اىجبىُخ اىَغرثُخ ثبىخبرط. 

 وثبأخجبر اىُىً، ٍجيص اىجبىُخ َىاجه اىعذه و الإحطبُ فٍ ٍطبجذ أور. 

 اىزجذَذ، اىَغبرثخ ٍطزهذفىُ ٍِ عذ رُبراد ىنِ ٍب َخُفْب ىُص طرح اِخر و ىنِ ضعف طرحْب. 

 اىعيٌ، اىىضع اىقبّىٍّ ىلإضلاً فٍ أوروثب َْبقش ثبىَغرة. 

 اىَغرثُخ، اىُىٍٍ و اىَىضبوٌ َجرزاُ دور اىشرَل اىَطيٌ فٍ اىَعبدىخ اىذَُْخ ثأوروثب. 

  الإضلاٍُخ فٍ أوروثب رحذ اىَحل و رنشف اىجعذ اىذٍَْ ىيعيَبُّخ اىَغرثُخرضبىخ الأٍخ، فبش رضع اىزجرثخ. 

 رضبىخ الأٍخ، حىار ٍع ٍحَذ اىَىضبوٌ، رئُص اىَجيص اىفرّطٍ ىيذَبّخ الإضلاٍُخ. 

 رضبىخ الأٍخ، اىىضع اىقبّىٍّ ىلإضلاً فٍ أوروثب، فرّطب َّىرجب. 

 ٌاىْهبر اىَغرثُخ، حىار ٍع ٍحَذ اىَىضبو 

 ٍاىىضع اىقبّىٍّ ىلإضلاً فٍ أوروثب وضط اّقطبٍبد حبدح و غُبة اىجُو اىضبىش    ،الارحبد الاشزرام 

  اىزجذَذ، اّزقبداد ىزعبٍو أوروثب ٍع اىَطيَُِ فٍ ّذوح دوىُخ ثفبش 

 ٍاىقطرٌ/اىشروق، اىزأضُص ىلإضلاً الأوروثٍ َفزرض فطُعخ ٍع رصذَر الإضلاً اىعرث 

 وثُُِ إىً ٍراجعخ صىررهٌ حىه الإضلاًرضبىخ الأٍخ، دعىح الأور 

  اىجرَذح، ثبحضىُ و رجبه قبّىُ َْبقشىُ اىىضع اىقبّىٍّ ىلإضلاً فٍ أوروثب

 ٍغرة اىُىً، الإطبر اىقبّىٍّ ىلإضلاً فٍ أوروثب 

 الأحذاس اىَغرثُخ، اىذعىح إىً جعو الإضلاً دَْب ىيزعبَش و الاّذٍبط فٍ اىَجزَعبد الأوروثُخ اىعيَبُّخ 

 اىحنىٍخ لا رفرض وصبَخ ضُبضُخ عيً اىَهبجرَِ: ، اىطُذ ثىصىفاىصجبح 

 اىجبىُخ لا رحضٍ ثحقىقهب مبٍيخ فٍ أوروثب: أخجبر اىُىً، اىطُذ عجذالله ثىصىف 

 ٌاىزجذَذ، صلاصخ أضئيخ ىَحَذ اىَىضبو 

 اىجرَذح، ٍطبىت اىَجيص الأعيً ىيجبىُخ اىَغرثُخ لإصلاح اىَجيص الإضلاٍٍ ثئضجبُّب 

  ،الإضلاً ثئضجبُّب" حضيط"اىَغرة َزْبفص حىه اىصجبحُخ 

  الإضلاً ٍنىّب أضبضُب فٍ أوروثب أوروثُىُ َعزجروُاىصجبح، خجراء ٍغبرثخ ح 

 ّذوح ثبىَغرة..ٍذارك، قبّىُّخ الإضلاً فٍ أوروثب 

  

 

 



 

Entretien avec driss yazami 

La place de l'Islam en Occident en débat 

Les explications du président du CCME 

Publié le : 20.03.2009 | 15h05 

La place qu'occupe l'Islam en Occident est aujourd'hui plus que jamais d'actualité. Elle a été largement discutée par 

plusieurs personnalités issues du monde académique, politique, des spécialistes des thématiques relatives à 

l'immigration et au culte musulman en Europe lors du colloque international qui a été organisé, les 14 et 15 mars à Fès, 

par le Conseil de la Communauté marocaine à l'étranger. 

Pour les organisateurs, rien que l'adhésion à l'idée de cette rencontre montre qu'elle répond à un 

besoin réel ressenti à plusieurs niveaux et chez différentes catégories d'acteurs : d'abord chez la 

communauté musulmane des pays européens, mais aussi chez les instances étatiques chargées de 

la gestion des cultes et des questions sociales, les institutions chargées de la gouvernance au 

niveau local, sans parler des milieux académiques.  

 

«Le thème du colloque ne laisse pas à l'écart les pays d'origine des communautés musulmanes de 

l'Europe, et par conséquence, on peut dire que cette rencontre s'inscrit pleinement dans les débats 

stratégiques qui visent à renforcer l'établissement d'un espace euro- méditerranéen fondé sur 

l'équité, le respect, la reconnaissance mutuelle, la solidarité et le dialogue interculturel», ajoute-t-

on.  

 

L'originalité du colloque réside aussi, entre autres, dans le fait que les contributions des différents 

intervenants ont pu approcher le thème de l'Islam à travers l'angle juridique dans le sens large 

du terme.  

 

Cela a permis de se rapprocher encore plus aussi bien de la réalité des communautés musulmanes 

des pays européens que celle des organes et centres de décision ayant droit de regard ou bien un 

poids significatif dans les initiatives officielles marquant l'évolution des statuts, mais aussi de la 

position de ces communautés dans les sociétés des pays européens. Un constat évident s'impose 

selon les organisateurs.  

 

Les cas évoqués lors de cette rencontre ont mis en exergue les différentes expériences menées 

dans chacun des pays européens et témoignent de la différence des approches, des méthodes et 

des politiques adoptées pour la gestion du « fait religieux islamique ». Ces différences s'expliquent 

d'une part par la nouveauté (comparé aux autres religions) de ce fait dans les sociétés, et, d'autre 

part, par la diversité des systèmes de la laïcité entre ces pays.  

 

Les débats ont porté autant sur l'organisation du culte musulman que sur son statut juridique. 

Mais aussi sur le problème de la représentativité avec tout ce qu'elle implique au niveau de la 

gestion interne du culte et des rapports de ses membres avec l'Etat et avec la société. Pour Driss 

El Yazami, président du Conseil de la Communauté marocaine à l'étranger, la thématique est 



d'actualité et permet de favoriser le dialogue autour de la question religieuse dans les pays 

européens et faire avancer le débat sur la prise en considération de la réalité musulmane en 

Europe. 

----------------------------------------------------------------------------- 

 

Interview : Driss El Yazami, président du Conseil de la Communauté marocaine à l'étranger 

Le colloque organisé par le Conseil de la Communauté marocaine à l'étranger (CCME) sur le 

thème «Le Statut juridique de l'Islam en Europe», les 14 et 15 mars 2009 à Fès, a clôturé ses 

travaux en établissant un état des lieux de la situation juridique des musulmans en Europe. 

Plusieurs chercheurs, juristes et acteurs politiques européens et marocains d'origine ont présenté 

un aperçu de la problématique de la pratique du culte musulman dans des pays «culturellement 

laïques».  

LE MATIN : Pourquoi traiter dans le cadre de ce colloque la thématique du statut juridique de 

l'Islam en Europe aujourd'hui ?  

 

DRISS EL YAZAMI : Il faut d'abord rappeler la mission du Conseil de la Communauté marocaine 

à l'étranger.  

Ce Conseil est chargé d'une mission consultative auprès du Roi. Il fait office d'observatoire 

d'analyses sur l'émigration et ses problématiques. Il est chargé, selon son texte fondateur, à 

émettre des avis et des recommandations sur les projets de textes législatifs et règlementaires 

concernant l'émigration et les orientations des politiques publiques, ainsi que sur les mesures 

visant à garantir leurs droits et renforcer leur contribution au développement humain au Maroc. 

Partant de là, une des questions essentielles qui se pose aujourd'hui à la communauté marocaine 

notamment en Europe qui abrite près de 80% des Marocains du monde est la question religieuse. 

Nous sommes en train de vivre comme musulmans d'Europe une transformation extraordinaire 

qui est celle de l'enracinement de l'Islam dans des sociétés européennes pluralistes marquées par 

la laïcité. Et ce même, s'il ya des différences en terme d'organisation du culte d'un pays à l'autre.  

Du côté européen, l'Islam est une réalité nouvelle et il faut faire avec. Il s'agit aussi du côté des 

musulmans d'apprendre d'une certaine manière à vivre comme une minorité dans des sociétés 

pluralistes et laïques. D'où l'importance de la thématique du statut juridique de l'Islam en 

Europe. Nous avons décidé de commencer par le droit qui régit la relation entre l'Etat et les cultes 

parce que c'est le droit dans toute société démocratique qui définit les droits et les obligations des 

groupes et des communautés. C'est une manière sereine et rationnelle de réfléchir loin des 

polémiques et des préjugés. L'approche par le droit est en même temps sereine, rationnelle, 

compliquée et complexe. 

Partant de là quelles appréciations portez-vous sur l'image et la place de l'Islam aujourd'hui dans 

une Europe pluraliste et laïque ?  

Nous avons en même temps un double phénomène. Nous avons d'un côté une ouverture de 

l'européen sur l'autre et vice versa et en même temps le renouveau d'une approche marquée par 

la peur ; le rejet de l'autre et les préjugés d'un autre côté et qui sont souvent réactivés par 

l'actualité internationale compliquée. Mais il faut reconnaître que nous avons aussi une 

dynamique d'ouverture des Etats européens, des responsables au niveau central et des 

responsables publics européens comme les maires que nous avons invités lors de ce colloque.  

Ces responsables reconnaissent la réalité de l'enracinement de l'Islam dans leurs sociétés et 



cherchent à comprendre. De fait, nous avons en même temps deux dynamiques et selon les 

moments historiques et l'actualité il y en a qui peut primer sur l'autre.  

Ceci étant, je ne cesse jamais de dire qu'il y a une réalité d'ouverture d'acceptation d'autant plus 

que les communautés musulmanes commencent à se doter de structures de plus en plus efficaces 

et de cadres de haut niveau représentatifs de leur culture. Nous assistons par exemple à 

l'ouverture de mosquées et lieux de culte ainsi qu'à des initiatives associatives de plus en plus 

intéressantes. C'est en fait une double réalité qu'il faut prendre en compte même si souvent la 

dynamique d'ouverture est la plus dominante et ce malgré l'image que les médias essayent de 

véhiculer.  

Et justement que pensez vous des projections de certains conflits politiques notamment au 

Moyen-Orient, en Irak sur la scène européenne alimentant les médias et véhiculant une 

mauvaise image de l'Islam ? 

Il y a des difficultés qui peuvent naitre de ce qu'on appelle l'importation des conflits 

internationaux sur la scène française, anglaise ou belge. Mais je pense que les médias exagèrent 

un peu sur l'importance de ces événements isolés. Lorsqu'on prend un peu de hauteur et on voit la 

réalité dans sa dimension globale, nous constatons que ces phénomènes sont minoritaires et ne 

reflètent pas la réalité même si leur écho médiatique est très important. Certes l'impact des 

médias peut compliquer un certain moment le tableau mais ça reste des phénomènes isolés. Et 

puis, les musulmans européens sont aujourd'hui en train de maitriser le cadre juridique et 

politique dans lequel ils doivent d'évoluer. Il y a l'émergence d'une élite ouverte sur l'autre et qui 

maitrise le dialogue. Et malgré les petites crises et conflits qui peuvent survenir à tout moment, 

la tendance est à la pacification et à l'enracinement paisible. 

Quel rôle peut jouer le Conseil de la Communauté marocaine à l'étranger pour améliorer l'image 

des musulmans marocains à l'étranger ?  

Je pense que le conseil doit jouer pleinement ses prérogatives et s'y limiter.  

C'est une instance consultative chargée d'émettre des avis consultatifs à Sa Majesté le Roi 

Mohammed VI. Mais nous pouvons aussi lancer des réflexions dans le cadre d'un débat public. Je 

pense que le fait même de tenir cette rencontre au Maroc et d'avoir cette diversité d'intervenants, 

de permettre des rencontres de responsables publics et juristes européens avec leurs homologues 

marocains est en soi une petite contribution modeste à la transformation de l'image de l'Islam et 

des musulmans en Europe.  

Le Maroc est un pays de tolérance et d'ouverture et je crois qu'en le montrant tous les jours nous 

pouvons aussi contribuer modestement à l'amélioration de l'image de l'Islam dans les médias 

européens. Le fait aussi de rééditer ce genre de rencontre avec d'autres thématiques d'actualité ne 

peut que participer à ouvrir le débat entre les différentes cultures et l'enrichir. Nous sommes 

conscients de l'impact des médias et partant de là nous essayons dans la mesure du possible de 

communiquer tout en mettant en avant la mission principale du Conseil qui est avant tout une 

institution consultative et de prospective. Nous essayons aussi d'établir des passerelles avec 

plusieurs opérateurs associatifs, chercheurs et compétences marocaines à travers le monde. 

Propos recueillis par rachida bami | LE MATIN 

 









 

 
Le Statut juridique de l'Islam en Europe, thème d'un colloque international samedi et dimanche à 
Fès  

 
 
Fès, 12 mars (MAP)- "Le Statut juridique de l'Islam en Europe", est le thème d'un Colloque 
international, qui sera organisé les 14 et 15 mars à Fès, à l'initiative du Conseil de la 
Communauté Marocaine à l'Etranger (CCME). 

Le colloque rassemblera des chercheurs et des juristes marocains et étrangers spécialisés en la 
matière ainsi que plusieurs représentants politiques et acteurs culturels et sociaux qui 
aborderont les divers aspects législatifs et sociaux associés à la pratique du culte musulman en 
Europe, indique jeudi un communiqué du CCME. 

Une présentation de la problématique soulevée par le statut juridique de l'Islam en Europe 
viendra en introduction du colloque, dont les travaux s'articuleront en second lieu autour des 
législations européennes et de la liberté de culte, des législations européennes et des spécificités 
du culte musulman, des politiques publiques et du culte musulman et enfin de l'organisation du 
culte musulman en Europe. 

Une table-ronde sur la gestion de l'Islam dans la cité sera animée par les maires de plusieurs 
villes européennes qui débattront et confronteront leurs expériences en matière de gestion du 
culte musulman.  

Le CCME, qui a fait de la problématique religieuse une de ses priorités, notamment à travers la 
mise sur pied d'un groupe de travail "cultes et éducation religieuse", souhaite faire de cette 
première rencontre un forum de dialogue et d'échanges d'expériences permettant d'établir un 
premier état des lieux de la situation juridique du culte musulman au sein des pays européens 
marqués par une "laïcité culturelle", de porter un regard croisé sur leurs expériences et 
d'analyser les avancées, les défis et les contraintes en la matière. 

Selon les organisateurs, l'Islam, véritable thème d'intérêt pour l'opinion publique des pays 
d'accueil, apparaît de plus en plus comme un élément constitutif de l'identité européenne. 

Organe consultatif et prospectif destiné à émettre des avis à SM le Roi Mohammed VI 
concernant les questions d'émigration, le CCME a pour vocation de mettre en place les 
mécanismes nécessaires pour assurer une participation accrue des Marocains résidant à 
l'étranger dans la vie politique et socio-économique de leur pays d'origine. 

MAPF 12/03/2009 21:16:00 

 

 

 

 

 



 

 
Ouverture à Fès d'un colloque international sur l'Islam en Europe  

 
 
Fès, 14 mars (MAP) - "Le Statut juridique de l'Islam en Europe" est le thème d'un colloque 
international qui a ouvert ses travaux samedi à Fès, avec la participation d'experts représentant 
divers horizons. 

Initiée sous le Haut patronage de SM le Roi Mohammed VI par le Conseil de la Communauté 
Marocaine à l'Etranger (CCME), cette manifestation traitera, deux jours durant, des divers 
aspects législatifs et sociaux associés à la pratique du culte musulman en Europe. 

Selon ses initiateurs, cette première rencontre se veut un forum de dialogue et d'échanges 
d'expériences qui permettra d'établir un premier état des lieux de la situation juridique du culte 
musulman au sein des pays européens marqués par une "laïcité culturelle", de porter un regard 
croisé sur leurs expériences et d'analyser les avancées, les défis et les contraintes en la matière. 

"Véritable thème d'intérêt pour l'opinion publique des pays d'accueil, l'Islam apparaît en effet de 
plus en plus comme un élément constitutif de l'identité européenne. L'Islam interpelle l'Europe 
et à l'inverse la société européenne interpelle aussi l'Islam", soulignent les même sources. 

La rencontre, qui réunit des chercheurs et des juristes marocains et étrangers spécialisés en la 
matière ainsi que plusieurs représentants politiques et acteurs culturels et sociaux, est l'occasion 
pour aborder les législations européennes et la liberté de culte, les législations européennes et les 
spécificités du culte musulman, les politiques publiques et le culte musulman et l'organisation du 
culte musulman en Europe. 

"Source d'inspiration des lois européennes", "statut des cultes en Europe au regard de la 
Convention européenne des droits de l'Homme, cas de l'Islam", "l'unification législative au 
niveau européen", "législations européennes concernant la pratique du culte" et "la liberté de 
culte en droit français" seront également au menu de cette manifestation. 

Organe consultatif et prospectif destiné à émettre des avis à Sa Majesté le Roi concernant les 
questions d'émigration, le CCME a pour vocation de mettre en place les mécanismes nécessaires 
pour assurer une participation accrue des Marocains résidant à l'Etranger dans la vie politique 
et socio-économique de leur pays d'origine. 

 

MAPF 14/03/2009 09:37:00 

 



 

 

 
L'Islam devenu désormais un partenaire plus visible dans l'équation religieuse européenne 
  

 
 
Fès, 14 mars -(MAP)- Le président du Conseil de la Communauté Marocaine à 
l'Etranger(CCME), M. Driss El Yazami a fait état d'une présence plus visible du "nouveau 
partenaire musulman dans l'équation religieuse européenne". 

"Le nouveau partenaire musulman de l'équation religieuse européenne est ainsi de plus en plus 
visible, de moins en moins étranger ou immigré et de plus en plus national, puisque revendiqué 
et assumé par une partie des enfants de l'immigration", a dit M. El Yazami qui intervenait 
samedi à Fès à l'ouverture d'un colloque international sur "le Statut juridique de l'Islam en 
Europe".  
 
Selon lui, "ce partenaire demande de manière de plus en plus pressante sa place sur l'échiquier 
démocratique. Il la demande alors que les religions établies et les Etats européens ont conclu à 
travers l'histoire des accords, explicites ou implicites, de cohabitation, conférant aux confessions 
des avantages et des moyens que l'islam, nouveau venu revendique à juste titre". 

M. El Yazami a fait savoir que le nouveau partenaire, qui s'enracine dans un environnement 
polémique, régulièrement réactivé par les tensions internationales, se développe alors que sa 
base sociale est restée longtemps et est encore dans une large mesure marquée par son histoire 
ouvrière et son statut social défavorisé, manquant de cadres de qualité, d'équipements dignes.  

"Certes, l'organisation de l'enseignement (places respectives du public et du privé, de 
l'enseignement religieux) et les modalités de financement du culte différent d'un pays à l'autre, 
et l'espace européen" connaît une grande diversité de modèles institutionnels de rapports entre 
Etats et religions", mais il y a ce fonds européen commun qu'on ne peut, ni sur le plan de la 
réflexion ni sur le plan politique, ignorer", a-t-il dit. 

Il a rappelé que tout le monde, chacun à son niveau, est témoin et acteur d'un "processus 
historique inédit, celui de l'enracinement de l'islam dans des sociétés pluralistes et profondément 
sécularisées et toutes attachées, quelle que soit leur tradition nationale spécifique, à une même 
laïcité culturelle européenne". 

Le président du CCME a affirmé que les sociétés européennes, l'une après l'autre, connaissent 
une diversification de plus en plus évidente qui se fait à un rythme historique accéléré, 
transformant de manière essentielle le paysage religieux et culturel de ces pays. 

Induits par les vagues successives de l'immigration, les mouvements de population de ces 
dernières décennies ont transformé le visage de l'Europe, a-t-il poursuivi. 

Pour sa part, le secrétaire général du CCME, M. Abdellah Boussouf a relevé que la communauté 
musulmane en Europe est appelée à trouver des réponses qui doivent accompagner les 
différentes expériences que connaissent ces pays. 

"Les musulmans en Europe sont appelés à réfléchir à créer un cadre capable de s'intégrer 



positivement dans la société européenne", a-t-il souligné, précisant que l'Islam est aussi appelé à 
apporter des réponses à plusieurs questions concernant notamment la polygamie, les conditions 
de la femme, la liberté religieuse et les droits humains, ainsi que la laïcité adoptée dans les pays 
européens. 
 
M. Boussouf a souligné la nécessité d'engager une réflexion permettant de préparer les cadres 
qualifiés et capables de garantir l'encadrement nécessaire pour la consécration des valeurs de 
cohabitation. 
 
Il a exprimé la disposition du conseil à " contribuer activement à ce débat, dans la perspective 
d'alléger la discorde et la dissidence", relevant que la communauté musulmane constitue une 
passerelle et un intermédiaire entre les mondes islamique et européen. 

Initiée sous le haut patronage de SM le Roi Mohammed VI, cette manifestation traitera, deux 
jours durant, des divers aspects législatifs et sociaux associés à la pratique du culte musulman 
en Europe. 
 
Cette première rencontre se veut un forum de dialogue et d'échanges d'expériences qui permettra 
d'établir un premier état des lieux de la situation juridique du culte musulman au sein des pays 
européens marqués par une "laïcité culturelle ", de porter un regard croisé sur leurs expériences 
et d'analyser les avancées, les défis et les contraintes en la matière. 

La rencontre, qui réunit des chercheurs et des juristes marocains et étrangers spécialisés en la 
matière ainsi que plusieurs représentants politiques et acteurs culturels et sociaux, est l'occasion 
pour aborder les législations européennes et la liberté de culte, les législations européennes et les 
spécificités du culte musulman, les politiques publiques et le culte musulman et l'organisation du 
culte musulman en Europe. 

"Source d'inspiration des lois européennes", "Statut des cultes en Europe au regard de la 
Convention Européenne des Droits de l'Homme, cas de l'Islam", "L'unification législative au 
niveau européen", " Législations européennes concernant la pratique du culte" et "La liberté de 
culte en droit français" seront également au menu de cette manifestation. 
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Les Européens non musulmans, appelés à réviser l'image qu'ils portent sur l'islam  

 
 
Fès, 14 mars (MAP)- les participants à un colloque, initié sous le thème "statut juridique de 
l'Islam en Europe", ont appelé, Samedi à Fès, les Européens non musulmans à réviser l'image 
souvent partiale et partielle qu'ils portent sur l'islam. 

"Il convient pour les Européens non musulmans de revisiter leur histoire et de réviser l'image 
souvent partiale et partielle qu'ils portent sur l'islam afin que les musulmans européens puissent 
faire éclore sur le vieux continent un islam des lumières, fruit d'une nouvelle interprétation des 
textes adaptés à des sociétés européennes largement sécularisées", a dit le directeur de 
recherches au CNRS (Strasbourg), Stéphane papi. 

M. Papi, qui intervenait lors de la première séance de ce colloque de deux jours initié par le 
conseil de la Communauté marocaine à l'étranger (CCME), a cependant souligné que la religion 
musulmane est appelée à s'adapter, non pas à un mais aux différents statuts juridiques qui lui 
sont proposés par les pays européens où elle se déploie. 

" Il n'existe pas de modèle juridique unique d'intégration de la religion musulmane en Europe, 
mais plutôt des instruments qui diffèrent d'un pays à l'autre, largement façonnés par les 
populations musulmanes en négociant avec les pouvoirs publics les modalités de leur présence 
collective", a-t-il dit. 

Et d'ajouter que l'Europe peut être perçue moins comme un foyer de remise en cause du 
religieux, que comme le lieu de la sécularisation de la société et de la religion, l'Etat 
reconnaissant aux différents cultes le droit d'offrir des réponses spirituelles, éthiques, sociales 
aux citoyens, dans la mesure où ces cultes reconnaissent le cadre légal, séculaire. 

Selon lui, cette sécularisation a emprunté des chemins divers qui peuvent être regroupés en trois 
grands ensembles, en l'occurrence les pays où une institution religieuse dominante est intégrée 
dans l'espace de l'Etat, les pays où l'Etat est neutre mais reconnaissant différentes religions et le 
pays où l'Etat ne reconnaît aucune religion (France). 

Pour le chercheur italien Marco Pierroni, "œuvrer pour une meilleure prise de conscience du rôle 
des immigrés d'origine musulmane, centrer les politiques religieuses sur le bon sens et tenter 
d'aboutir à un équilibre entre lois et pratiques sont là de sérieuses pistes de travail qui peuvent 
assurer une meilleure intégration des immigrés musulmans au sein de l'espace européen". 

M. Pierroni, qui est professeur à l'université de Rome, a affirmé que le respect des religions 
constitue l'un des droits fondamentaux que veille à appliquer l'Union européenne.  

Il a indiqué que la question de la religion, qui s'affronte à la difficulté de la capacité du système 
communautaire européen à accompagner des modèles et comportements religieux particuliers, a 
été depuis plusieurs décennies abordée par le législateur européen. 

Le chercheur italien a rappelé que ce n'est qu'à partir des années 90 qu'une codification claire de 
certains aspects religieux a été opérée, notant que "la charte européenne des droits 



fondamentaux réaffirme de manière expressive les valeurs de liberté religieuse, d'égalité, de 
citoyenneté et de justice ". 

Sur la place de la religion dans les pays européens, il a souligné qu'elle est présente dans les 
différentes législations, citant, à cet effet, des exemples de pays donnant une grande liberté à la 
manifestation des signes religieux, contre d'autres qui imposent des restrictions à toute " 
ostentation de la religion ". 

Pour M. José Manuel, président d'une organisation civile espagnole travaillant pour le compte du 
ministère de la justice, en charge des dossiers des communautés juive et musulmane, l'Islam 
occupe toujours une position particulière en Espagne, qui accueille actuellement plus d'un 
million de musulmans, coiffés par deux fédérations musulmanes avec une vingtaine 
d'associations chacune. 

Tout en rappelant que la liberté religieuse n'a pas pris forme dans la péninsule ibérique qu'à 
partir des années 60, M. Manuel a fait savoir que plusieurs lois ont été adoptées dont celle de 
1986, qui s'est traduite par la création de 5 associations reconnues et la signature de plusieurs 
conventions avec des pays partenaires comme le Maroc. 

Il a, en outre, fait remarqué que le paysage religieux a énormément changé durant les 40 
dernières années en Espagne où "on peut parler désormais d'un Islam espagnol comprenant une 
communauté musulmane issue de l'émigration et des ressortissants espagnols musulmans 
appartenant aux 2ème et 3ème générations des émigrés". 

Il a, par ailleurs, estimé que l'existence de deux fédérations musulmanes, qui illustrent les 
dissensions au sein de cette communauté, ne facilite guère la tâche des autorités. 

Initiée sous le haut patronage de SM le Roi Mohammed VI, cette manifestation traitera, deux 
jours durant, des divers aspects législatifs et sociaux associés à la pratique du culte musulman 
en Europe. 

La rencontre, qui réunit des chercheurs et des juristes marocains et étrangers spécialisés en la 
matière ainsi que plusieurs représentants politiques et acteurs culturels et sociaux, est l'occasion 
pour aborder les législations européennes et la liberté de culte, les législations européennes et les 
spécificités du culte musulman, les politiques publiques et le culte musulman et l'organisation du 
culte musulman en Europe. 
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La laïcité garantit aux musulmans de l'étranger la protection de leurs droits religieux (CFCM)  

 
Fès, 14 mars (MAP)- Le président du Conseil français du culte musulman (CFCM), Mohamed 
Moussaoui a affirmé que la laïcité est bénéfique pour les musulmans à l'étranger, dans la mesure 
où elle leur garantit la protection de leurs droits religieux et leur permet de pratiquer leurs 
croyances en toute liberté. 
 
 
"Etant donné que les musulmans sont minoritaires en Europe, la neutralité religieuse, exprimée 
par la laïcité, leur garantit la préservation de leur identité ", a souligné M. Moussaoui dans un 
entretien à la MAP en marge du colloque international sur le "statut juridique de l'Islam en 
Europe", organisée par le Conseil de la communauté marocaine à l'étranger (CCME). 
 
"Si on suppose, par exemple, que la religion officielle en France était le catholicisme, les élèves 
musulmans auraient du mal à préserver leur identité religieuse", a-t-il relevé, avant d'ajouter 
"que "tous les aspects de la vie des musulmans en France seraient affectés dans ce cas de figure 
". 
 
- Tous les Français, quelle que soit leur religion, sont traités sur un pied d'égalité. 
 
Pour ce qui est du statut juridique de l'Islam et des Musulmans à l'étranger, M. Moussaoui a 
relevé que "du point de vue constitutionnel, tous les citoyens français, musulmans soient-ils ou 
non musulmans, sont traités sur un pied d'égalité ", ajoutant que " la loi française est neutre par 
rapport à l'appartenance religieuse ". 
 
"En réalité, il ne faut pas ignorer que la majorité de la société française est imprégnée d'une 
culture judéo-chrétienne et que la relation de la France à l'Islam et les Musulmans à travers 
l'histoire garde dans sa mémoire certains faits qui pèsent dans le façonnement des mentalités 
des gens et de leur vision de l'Islam ", a-t-il expliqué. 
 
Et d'ajouter que les évènements que connaît le monde musulman en particulier à l'heure actuelle 
et la couverture médiatique qui s'en suivit ont des répercussions néfastes sur la vision des 
sociétés européennes de l'Islam et des Musulmans, relevant que les Musulmans sont appelés à 
redoubler d'efforts pour faire éclore le vraie visage de l'islam, en tissant des liens sociaux solides 
basés sur le respect mutuel des droits et des obligations. 
 
-Plusieurs courants en Europe tentent de jeter les bases de dialogue avec les Musulmans 
 
Répondant à une question sur les raisons derrière l'engouement croissant envers l'Islam et les 
musulmans dans le vieux continent, il a souligné que " plusieurs courants politiques et 
intellectuels sont apparus dans les dernières décennies tentant d'établir des relations entre 
Islam et violence ", avant d'expliquer que "tous ceux qui s'intéressent à l'Islam en Occident, 
adeptes ou opposants de ces courants, essaient de jeter les bases du dialogue avec les Musulmans 
et chercher des points communs, dans le but d'aboutir à la diffusion de la paix dans le monde".  
Revenant sur les réalisations accomplies depuis l'élection du président et des membres du CFCM 
il y a quelques mois, M. Moussaoui a relevé que cette instance a prouvé qu'elle est le 
représentant unique de la religion musulmane en France. 



 
Le CFCM a réalisé durant cette période des résultats importants au moment où certains milieux 
non représentés au sein du conseil pariaient sur un échec du conseil dès les premiers mois, s'est-
il réjoui. 
 
Il a rappelé les actions menées par le CFCM, notamment celles portant sur la garantie d'une 
large participation de toutes les parties et l'obtention d'un siège pour le conseil, ainsi que 
l'organisation d'un ftour collectif en présence de la ministre chargée des cultes, Mme Michèle 
Alliot-Marie et de plusieurs décideurs. 
 
Cette manifestation a été l'occasion, a-t-il dit, pour réaffirmer la nécessité de répondre aux 
revendications de la communauté musulmane dans la perspective d'une intégration positive, qui 
préserve l'identité et développe une citoyenneté responsable. «  Concilier entre intégration au 
sein de la société française et préservation de l'identité ». 
 
Sur la politique à suivre pour intégrer la communauté musulmane dans la société française tout 
en veillant à préserver l'identité islamique, M. Moussaoui a fait savoir que la constitution 
française garantit à tous les citoyens le droit de pratiquer leurs cultes. 
 
Il a affirmé que les musulmans, qui ont franchi des pas importants en la matière, ont construit 
durant les 20 dernières années plus de 1.000 mosquées et réalisé plusieurs acquis, notamment la 
présence des prédicateurs dans les casernes militaires, les prisons et les hôpitaux, ainsi que la 
distribution de repas halal dans ces lieux.  
 
Le président du CFCM a appelé la communauté musulmane à l'étranger à une participation 
positive dans la vie publique à travers une contribution effective aux choix politiques des pays de 
résidence. 
 
Dans le même sillage, M. Moussaoui a souligné l'impératif d'accorder un intérêt particulier à la 
formation des générations montantes, dont l'accès aux postes de décisions. 
 
Il a appelé cette communauté à s'ouvrir davantage et à renoncer au négativisme en vue de 
redresser l'image de l'Islam « Juste milieu et modération ». 
 
Concernant l'action du CFCM pour améliorer l'image de l'Islam et des musulmans en Europe, le 
responsable a insisté sur la nécessité de défendre une religion du juste milieu et de modération 
et de lutter par tous les moyens légaux contre les tendances extrémistes. 
 
Il est nécessaire de voir le conseil participer à tous les débats que connaît la société française 
dans divers domaines, notamment lors de la révision des lois relatives à la recherche médicale 
qui est étroitement liée à l'éthique, a-t-il souligné, précisant que le conseil est appelé à émettre 
un avis sur ces questions. 
 
M. Moussaoui a souligné qu'il est temps d'évoquer la solidarité sociale pour palier aux problèmes 
de pauvreté et d'habitat, rappelant que l'exécutif français prend en considération les propositions 
des représentants des différentes tendances et religions. 
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L'Islam, une composante définitive et visible de la vie cultuelle en Europe  

 
 
Fès, 14 mars (MAP)- L'Islam est désormais une composante définitive et visible de la vie 
cultuelle en Europe, où il se développe, enrichissant davantage la pluralité des sociétés dans les 
pays d'accueil des immigrés musulmans, ont souligné samedi à Fès les participants à un 
colloque, initié sous le thème "Statut juridique de l'Islam en Europe". 

Exposant le cas de la Belgique, qui se définit comme un Etat non confessionnel, le Pr. Felice 
Dassetto, directeur du Centre Interdisciplinaire d'Etudes de l'Islam dans le Monde 
Contemporain (Cismoc, Université catholique de Louvain-la-Neuve) a affirmé que la formation 
en Europe des futures générations et des leaders de la communauté musulmane représente le 
plus grand défi auquel l'islam est confronté. 

Malgré certaines difficultés, l'Islam s'est doté dans ce pays d'une importante infrastructure, de 
mosquées et d'Imams pour permettre aux fidèles de s'acquitter de leur devoir religieux, a-t-il dit. 

Par ailleurs en Espagne, a estimé M. Jaime Rossel Granados, professeur de droit ecclésiastique, 
l'évolution du statut de l'Islam est handicapée surtout par l'absence d'une représentation 
pouvant jouer le rôle d'interlocuteur unique de l'Etat. 

Au plan législatif, la Constitution adoptée après la chute du régime franquiste en 1973 garantit 
la liberté religieuse et la neutralité de l'Etat comme elle consacre le principe d'égalité et de non 
discrimination entre les religions, a-t-il ajouté, soulignant la nécessité pour les institutions 
religieuses de coopérer avec le gouvernement. 

De son côté, M. Francesco Zannini, professeur à l'institut pontifical des études arabes et 
islamiques à Rome, a indiqué que l'Italie compte à présent plus d'un million de musulmans issus 
de différents pays, ce qui représente plus de 32 pc de l'ensemble des immigrés vivant dans ce 
pays.  
 
M. Zannini a rappelé que le gouvernement a créé en 2005 un conseil de l'Islam, un espace cultuel 
dont l'action est compatible avec la constitution et qui a pris part de manière active à 
l'élaboration d'un document appelé charte des valeurs de citoyenneté et d'intégration, dont les 
grandes lignes ne sont pas en contradiction avec les préceptes de l'Islam et qui garantit la liberté 
de religion. 

En Allemagne où vit une importante communauté musulmane comptant plus de 5 millions de 
personnes dont la majorité est d'origine turque, l'Etat est ouvert à toutes les religions en se 
gardant toutefois d'intervenir dans les affaires des associations religieuses, a souligné M. 
Mathias Rohe de l'université de Nuremberg, qui a rappelé que le climat favorable a permis 
l'institution d'une Conférence islamique, qui aura la lourde tâche de faire dissiper la peur 
qu'éprouvent les Allemands à l'égard de l'Islam en leur montrant son véritable visage humaniste 
et ses appels au dialogue, à la coexistence et à l'acceptation de l'autre. 

Cette situation est proche de celle qui prévaut en Grande Bretagne, a affirmé de son côté, M. 
Muhammad Habibur Rahman, universitaire de Londres, selon lequel il n'y a pas de contradiction 



entre l'Islam et les lois de son pays, à condition toutefois de les respecter. 

Le colloque, qui réunit pendant deux jours des chercheurs et des juristes marocains et étrangers 
spécialistes en la matière ainsi que plusieurs représentants politiques et acteurs culturels et 
sociaux, est l'occasion pour aborder les législations européennes et la liberté de culte, les 
législations européennes et les spécificités du culte musulman, les politiques publiques et le culte 
musulman et l'organisation du culte musulman en Europe.  
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L'intégration des Musulmans en Europe gagne de plus en plus en importance (colloque)  

 
Fès, 15 mars -(MAP)- Des maires de grandes villes européennes, participant au colloque 
international sur le "statut juridique de l'Islam en Europe", ont affirmé, dimanche à Fès, que 
l'intégration des Musulmans en Europe gagne de plus en plus en importance. 

"Depuis plusieurs années déjà, les Musulmans d'Europe ont entamé un processus d'intégration 
dans les pays d'accueil, en s'impliquant fortement dans la gestion des affaires des villes de leur 
résidence", ont souligné les maires des villes française de Strasbourg et allemande d'Offenbach, 
lors de cette rencontre, initié par le Conseil de la communauté marocaine à l'étranger (CCME). 

Pour le maire de la ville de Strasbourg, M. Roland Ries "l'intégration de l'Islam dans les pays 
européens gagne en importance en raison notamment de l'évolution des mentalités et de 
l'acceptation des musulmans en tant que partenaires à part entière dans l'entreprise de 
développement et de dialogue interreligieux". 

L'avenir semble prometteur, selon lui, car "il y a une acceptation très forte de l'Islam, qui 
bénéficie désormais d'un traitement sur le même pied d'égalité que les autres religions", 
estimant que "le statut de l'Islam va évoluer d'autant plus qua l'opinion publique aura 
préalablement évolué et que les craintes de perdre son identité auront également disparu ". 

Le climat d'entente et de concertation régnant entre les différentes composantes de la ville, qui 
abrite actuellement 16 lieux de culte musulmans aux cotés de 30 églises catholiques, 13 églises 
protestantes, 9 synagogues et 10 temples bouddhistes, a permis le lancement d'un appel commun 
des représentants de toutes les religions dans la ville, à l'occasion de la guerre contre Gaza, a-t-il 
dit. 
 
La maire d'Offenbach, Mme Birgit Simon, a souligné, quant à elle, que " l'intégration des 
immigrés, musulmans soient-ils ou non, est érigée au rang de priorité par les responsables 
allemands", relevant que ces immigrés, une source, selon elle, de diversité culturelle, linguistique 
et économique, contribuent au développement de la ville dans tous les aspects. 

L'enseignement de la langue et de la culture arabes font aussi partie des programmes de la 
marie, qui veille à mettre en place des programmes spécifiques éducatifs et socio-professionnels 
en destination des Musulmans, a-t-elle dit. 

La ville d'Offenbach, dont près de la moitié de la population est constituée d'immigrants, se veut 
un vrai laboratoire de traitement des questions de cette couche importante de la société 
allemande, s'est-elle réjouie. 

Auparavant, le professeur David Senat, conseiller chargé des questions juridiques et judiciaires 
des cultes au ministère de l'Intérieur français a soulevé une question "épineuse", qui est 
largement revenue dans les débats, à savoir la nécessité d'intégration de toutes les sensibilités 
au sein des organisations représentatives des Musulmans. 

Une intégration réussie des musulmans au sein des pays d'accueil passe, selon lui, en premier 



lieu par la facilitation du dialogue au sein des organisations qui les représentent. 

"La position des Musulmans en Europe se trouve parfois affaiblie par les dissensions au sein 
même des organisations représentatives des Musulmans", a-t-il fait remarquer. 

Donner de l'importance à la formation des instituteurs de religion et des imams, s'ouvrir sur les 
autres organisations même de confession différente, se focaliser sur les dénominateurs communs 
entre ces organisations et trouver des réponses concrètes aux questions des Musulmans 
d'Europe, surtout les jeunes générations, sont là des pistes à suivre pour renforcer le poids des 
représentations musulmanes sur le vieux continent.  

Fort de son organisation bien structurée autour des principes de l'alternance et de la légitimité 
élective, le conseil français du culte musulman répond à plusieurs questions posées par les 
Musulmans de la métropole en leur permettant d'être traités au même pied d'égalité que les 
autres cultes, a-t-il poursuivi. Il a tout de même appelé à la nécessité de renforcer la présence du 
Conseil sur la scène médiatique, pour éviter qu'il ne devienne un lieu de renfermement 
communautaire. 
 
Initiée sous le haut patronage de SM le Roi Mohammed VI, cette manifestation a traité, deux 
jours durant, des divers aspects législatifs et sociaux associés à la pratique du culte musulman 
en Europe. 

La rencontre, qui réunit des chercheurs et des juristes marocains et étrangers spécialisés en la 
matière ainsi que plusieurs représentants politiques et acteurs culturels et sociaux, a été une 
occasion propice pour aborder les législations européennes et la liberté de culte, les législations 
européennes et les spécificités du culte musulman, les politiques publiques et le culte musulman 
et l'organisation du culte musulman en Europe. 
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Présentation à Fès du livre "le maire et la mosquée" de Françoise Duthu  

 
 
Fès, 15 mars (MAP)- L'ouvrage "le maire et la mosquée-Islam et laïcité en Ile-de-France" de son 
auteur Françoise Duthu a été présenté, dimanche à Fès, en marge d'un colloque international 
initié par le conseil de la Communauté marocaine à l'étranger (CCME) autour du thème "statut 
juridique de l'Islam en Europe". 

Riche de 257 pages, ce livre publié en janvier dernier chez les éditions L'Harmattan, traite de la 
gestion de l'Islam par des maires de grandes villes françaises. 

Six grands chapitres font l'essentiel de cet ouvrage, en l'occurrence "Quand le maire choisit ses 
musulmans", "Rosny, un cas atypique: quand le maire accompagne une dynamique musulmane 
autonome ", " quand un visionnaire ambitieux conjugue laïcité et diversité ", " entre deux maires 
: la longue marche des musulmans de Bobigny " et " quelles politiques municipales de l'Islam ? ". 

Françoise Duthu, qui est également maitre de conférences à l'université Paris Ouest-Nanterre et 
ancienne députée au parlement européen, écrit dans la préface du livre qu'" alors que nombre 
d'hommes politiques et de médias alimentent un discours de diabolisation de l'islam et des 
musulmans en se fondant sur des évènements nationaux ou internationaux, la plupart des 
pratiques liées à cette religion relève des compétences communales ". 

"Les premiers magistrats, face à des musulmans dorénavant citoyens, tendent à mettre en place 
de véritables "politiques municipales de l'islam" ", souligne-t-elle. 

Et d'ajouter que "la question de la construction ou de la rénovation de lieux de culte structure les 
relations maire/acteurs musulmans. Plus que les clivages droite/gauche jouent les 
représentations de l'islam et de la laïcité des édiles. L'impression demeure d'une approche en 
termes d'"exception musulmane". 

Pour cette économiste de formation, "il est temps que s'instaure un débat sur des traitements 
différenciés peu acceptables et que soit enfin assurée, conformément à la laïcité, une effective 
égalité d'accès au culte sur l'ensemble du territoire national. Une exigence pour la démocratie et 
le vivre ensemble ". 
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Le CCME appelle les pays européens à aider à corriger l'image erronée sur l'islam véhiculée dans 
les médias  

 
 
Fès, 15 mars -(MAP)- Le secrétaire général du Conseil de la Communauté marocaine à l'étranger 
(CCME), M. Abdellah Boussouf, a appelé, dimanche à Fès, les pays européens à Âœuvrer pour 
changer l'image erronée et les stéréotypes sur l'Islam véhiculés dans les médias et les 
programmes scolaires. 

Même si tous les pays européens sont dotés de constitutions, qui garantissent toutes les libertés 
dont celle du culte, il existe encore un grand fossé entre la théorie et le vécu quotidien, qui reste 
marqué par des discriminations visant les membres des communautés musulmanes dans ces 
pays, a-t-il dit dans une allocution de clôture d'un colloque de deux jours, organisé sous le haut 
patronage de SM le Roi Mohammed VI, sur le statut de l'Islam en Europe. 

M. Boussouf a également appelé ces pays à aider à la construction de lieux de culte décents pour 
ces communautés religieuses et promouvoir toutes les initiatives visant à faire mieux connaître 
l'Islam dans la société. 

Cette action doit également inciter, a-t-il dit, les communautés musulmanes à renforcer leur 
organisation dans la perspective de leur intégration dans les sociétés d'accueil et à jouer un rôle 
positif au service de la paix, de l'harmonie, de la sécurité et du progrès. 

Il a souligné de même la nécessité pour les communautés musulmanes d'avoir un cadre religieux, 
ouvert aux femmes et aux jeunes et en mesure d'exprimer et de défendre leurs intérêts et de 
rechercher des réponses aux questions posées à travers l'Ijtihad. 

Pour sa part, M. Michel Tubiana, président d'honneur de la Ligue des droits de l'Homme en 
France, a estimé que les Musulmans doivent faire aussi l'effort de s'adapter aux sociétés 
d'accueil où ils vivent en minorité. 

L'Islam fait partie désormais du paysage religieux dans les pays européens qui doivent 
l'accueillir en tant que tel pour le bien de tous, a-t-il noté. 

De son côté, M. José Maria Ferré de la Pena, ambassadeur en mission spéciale au ministère 
espagnol des Affaires étrangères et de la coopération, a rappelé que la situation de l'Islam en 
Europe est liée à l'arrivée de vagues successives de migrants dans le vieux continent, rappelant 
que ces communautés, somme toute minoritaires, doivent respecter les lois des pays d'accueil. 

Initié par le CCME, ce colloque a permis de faire l'état des lieux de la situation juridique des 
Musulmans en Europe avec la participation de plusieurs chercheurs, juristes et acteurs 
politiques européens et marocains, qui ont abordé une série de défis que rencontrent les pays 
d'accueil pour répondre aux attentes des communautés musulmans qui réclament leur 
reconnaissance et la satisfaction de leurs besoins en termes religieux, éducatifs culturels. 
MAPF 15/03/2009 19:27:00 
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édito. Islam en 
terres laïques

 économie p/03 
Industrie automobile: 
Delphi inaugure à Tanger 
sa 2ème usine de câblage

maroc p/04
Sahara occidental: "Rabat 
veut créer un climat propice 
aux négociations"

 planète p/15 
Les climatologues entre 
enthousiasme et angoisse

Fès accueillait ce week-
end un colloque in-
ternational sur “Le 
statut juridique de 

l'Islam en Europe”, qui a réu-
ni chercheurs et juristes afin 
de débattre des aspects légis-
latifs et sociaux associés à la 
pratique du culte musulman 
en Europe.
Une initiative à saluer, car si la 
problématique du statut juridi-
que de l'Islam en Europe n'est 
pas nouvelle, elle n'était pas 
réellement abordée par les pays 
musulmans.
Pourtant, l'on connaît les polé-
miques récurrentes soulevées 
par exemple par les projets de 
construction de mosquées dans 
certains pays d'Europe, des po-
lémiques nées de peurs iden-
titaires et de l'image négative 
transmise, en particulier depuis 
septembre 2001.
Faire face au problème est donc 
un impératif, car les presque 14 
millions de musulmans d'Eu-
rope vivent en terre laïque. Un 
cadre juridique commun aux 
pratiques religieuses s'impose 
dans les pays où la laïcité est un 
des fondamentaux.

Transmarocaine. 
C'est fi ni. Retour sur 

les temps forts .
< p/16

Vue intérieure de la grande m
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Carrière. 
Recrutement 

et Mobilité  
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Une première dans un grand pays • 
musulman d'émigration. Le Conseil 
de la Communauté Marocaine à 
l'Etranger (CCME) vient d'organiser 
le 14 et 15 mars à Fès un colloque 
international sous le thème inédit 
« Le Statut juridique de l'Islam en 
Europe". Détails.              p/05-06
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colloque. Quel statut ju-
ridique accorde l'Europe à 
l'Islam ? La question était 
aux cœur du colloque in-
ternational sur “le Statut 
juridique de l'Islam en Eu-
rope” organisé ce week-end 
à Fès par le Conseil de la 
Communauté Marocaine à 
l'Etranger (CCME). 
Cette question trouve sa 
légitimité dans la présence 
de plus en plus visible de 
l'Islam en Europe.
“Les sociétés européennes 
connaissent une diversifica-
tion de plus en plus éviden-
te qui se fait à un rythme 
historique accéléré, trans-
formant de manière essen-
tielle le paysage religieux 
et culturel de ces pays”, 
précise Driss El Yazami, 
Président CCME, lors de 
l'ouverture du colloque. 

Le droit pour approche
Pour lui, le culte musulman 
“revendiqué et assumé par 
une partie des enfants de  
l’immigration” est de plus 
en plus endogène et visible 
“dans l’équation religieuse 
européenne” nationale, et 
de moins en moins étran-
gère ou immigrée.
Si la liberté religieuse est 
garantie en théorie, elle 
reste trop souvent mécon-
nue en pratique”,  continue 
M. El Yazami
Et d’ajouter que “c’est ce 
contexte que nous avons 
choisi pour amorcer notre 
réflexion sur l’islam en Eu-
rope, une approche par le 
droit, qui définit dans toute 
société démocratique, les 

droits et les obligations des 
groupes et des individus”. 

Une Union qui respecte 
les cultes 
Le respect des religions 
constitue l’un des devoirs 
fondamentaux de l’Union 
européenne (UE), affirme 
M. Pierroni, professeur à 
l’université de Rome lors 
de la première journée du 
colloque.
Le législateur européen 
tente de s’adapter à ces 
nouveaux comportements 
religieux, mais ce n’est que 
depuis les années 90 qu’une 
codification claire a com-
mencé à voir le jour.
Le chercheur a cité des 
exemples de pays donnant 
une grande liberté à la ma-
nifestation religieuse exté-
rieure (Grande-Bretagne, 
Allemagne) par opposition 
à ceux qui imposent des 
restrictions à toute osten-
tation des signes religieux 
(France). 
L’universitaire italien a, 
par ailleurs, observé que 
la jurisprudence religieuse 
a été abordée plus précoce-
ment par les juges commu-
nautaires que par les légis-
lateurs nationaux.
De son côté, M. Stéphane 
Papi, directeur de recher-
ches au CNRS à Strasbourg 
(France), interviewé par 
aufait, a estimé que l’Euro-
pe peut être perçue moins 
comme un foyer de remise 
en cause du religieux, que 
comme le lieu de la sécula-
risation de la société et de 
la religion.

Quel statut juridique 
pour l'Islam en Europe? 

L’Etat y reconnaîtrait aux 
différents cultes le droit 
d’offrir des réponses spiri-
tuelles, éthiques, sociales 
aux citoyens, mais unique-
ment dans la mesure où ces 
cultes reconnaissent le ca-
dre légal et donc séculaire.

“Il n’existe pas de 
modèle juridique unique 

d’intégration de la 
religion musulmane en 

Europe, mais plutôt des 
instruments qui diffèrent 

d’un pays à l’autre, 
largement façonnés 
par les populations 

musulmanes en négociant 

avec les pouvoirs publics 
les modalités de leur 
présence collective.”

Stéphane Papi, juriste  Q: 
français.
Tous les intervenants ont 
convenu que les Européens 
non musulmans doivent re-
visiter leur histoire et révi-
ser l’image souvent partiale 
et partielle qu’ils portent 

sur l’Islam, en tant que fait 
social, géopolitique, cultu-
rel et cultuel.
C’est à cette seule condition 
que les Musulmans euro-
péens peuvent faire éclore 
en terre d’exil et d’accueil 
une nouvelle interprétation 
des textes adaptés à des 
sociétés européennes large-
ment sécularisées. 

Med Kamal Idrissi■■

Une première dans un grand pays musulman d'émigration. Le 
Conseil de la Communauté Marocaine à l'Etranger (CCME) vient 
d'organiser le 14 et 15 mars à Fès un colloque international sous le 
thème inédit « Le Statut juridique de l'Islam en Europe". Détails.  

Driss El Yazami, Président du CCME lors de l'ouverture du colloque tenu ce week end à Fès. , /DR

en bref»»

Meurtre. Un individu a été 
arrêté samedi à Casablanca 
pour le meurtre présumé 
d'un homme à Kenitra, 
apprend-on de source poli-
cière. Suite à la découverte 
jeudi dernier du cadavre d'un 
homme portant des traces 
de violences apparentes à 
l'intérieur d'un appartement 
à Kenitra, des investigations 
techniques ont été entamées 
par les techniciens de scène 
de crime, en assistance aux 
enquêteurs, qui ont permis 
d'établir une correspondance 
entre des traces papillaires 
relevées sur les lieux de 
l'homicide, et le titulaire d'une 
carte d'identité électronique, 
ajoute la même source.

Colloque. “Le Maroc et 
l'Espagne, mémoire partagée 
et regards croisés” est le 
thème d'un colloque qui sera 
organisé le 18 mars à Rabat, 
à l'initiative de l'Institut des 
études hispano-lusopho-
nes (IEHL) de l'Université 
Mohammed V-Agdal. Organi-
sée en collaboration avec la 
Fondation El legado andalusi 
(Grenade, Espagne), l'Agence 
espagnole de coopération 
internationale et de dévelop-
pement (AECID) et le co-
mité Averroès, cette rencontre 
connaîtra la participation 
d'une pléiade d'écrivains, 
académiciens et diplomates 
marocains et espagnols.
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interview. 

Quel est l’état du statut  Q: 
juridique de l’Islam en 
Europe ?
On ne peut pas parler de 
statut juridique de l’Islam 
en Europe au singulier. 
Car la réalité, montre que 
ses statuts juridiques sont 
pluriels et différents. Dans 
tous les pays européens, il y 
a des communautés musul-
manes qui sont implantées 
depuis trois générations. 
Ces communautés veulent 
vivre leur Islam. Il y a une 
vraie demande en ce sens. 
Face à cette demande, j’es-
time que la réaction doit 
être collective. Il serait 
judicieux d’aboutir à une 
harmonisation du cadre ju-
ridique dans l'ensemble de 
l’Union Européenne.

Et sur le plan de l’Union  Q: 
Européenne ? 

Le traité européen recon-
naît le fait religieux en gé-
néral. Vous savez, lors des 
débats pour le projet de la 
constitution européenne 
avortée, il y avait des lobbys 
qui voulaient  imposer l’hé-
ritage religieux chrétien, 
qui pensaient que c’est le 
principe de l'héritage reli-
gieux qu’on pouvait trouver 
en Europe. Heureusement 
que cette idée n’a pas été 
retenue. De cette façon on 
peut parler de tous les héri-
tages religieux. Et de cette 
façon l’Islam y sera inclu. 

Les Musulmans sont-ils  Q: 
libres de pratiquer pleinement 
leur foi en Europe ? 
Il y a une liberté de reli-
gion dans toute l’Europe. 
Chaque musulman a toute 

liberté de pratiquer sa re-
ligion à sa guise. Il y a des 
mosquées, de l'abattage 
hallal. Mais si le droit est 
reconnu, n’oublions pas que 
dans la pratique, il peut y 
avoir de la résistance. Ac-
tuellement il y a une mon-
tée de l’islamophobie. Les 
Européens ont peur de la 
perte d’identité. Et l'image 
négative renvoyée par les 
Musulmans dans le monde, 
à travers des événements à 
caractère violent, accentue 
cette peur.

Est-ce-qu'il devrait y avoir  Q: 
un statut juridique différent 
pour les Musulmans en 
Europe? 

Je ne pense pas que ce soit 
la bonne solution. Je suis 
pour “le vivre ensemble”. 
Et le vivre ensemble ce 
n’est pas vivre côte-à-côte. 

Il faudrait que tout le mon-
de puisse vivre sa religion 
mais dans un cadre juridi-
que commun pour que cette 
idée de cœxistence  puisse 
être mise en avant. 

Pour le moment, pensez- Q: 
vous qu’il existe des 
problèmes dans le statut 
juridique de l’Islam en 
Europe ? 

Le fond du problème des 
Musulmans en Europe 
n’est pas juridique mais po-
litique et sociologique. C’est 
un problème d’intégration 
(selon moi les populations 
sont déjà intégrées), de 
coexistence et de connais-

sance aussi. Les popula-
tions majoritairement non 
musulmanes en Europe 
connaissent mal l’Islam. El-
les en ont une vision défor-
mée. C’est cette méconnais-
sance qui est derrière les 
problèmes qui surgissent 
aujourd’hui. Prenons un 
exemple: quand une com-
munauté musulmane veut 
construire une mosquée, se-
lon la loi elle a tout le droit 
de le faire. Bien souvent la 
population est interrogée, 
elle n’est pas forcement 
contre. Les populations ont 
peur de l’intégrisme. Ils po-
sent ainsi des questions sur 
la raison de l’implantation 

dans leur quartier ou ville. 

Les Musulmans sont de  Q: 
plus en plus présents en 
Europe, comment résoudre 
ces questions d’ordre 
sociétal ? 

L’Europe est devenue dar 
Al Islam actuellement, il 
me semble donc évident 
qu’il émerge un Islam euro-
péen. La force de l'Islam ré-
side dans l'intégration à la 
culture locale. De ce constat 
on peut déduire que l’Islam 
européen sera différent de 
l’Islam maghrébin, ou du 
machrek (orient). Il devra 
respecter un cadre juridi-
que commun. 

Et qui respecte aussi la  Q: 
laïcité ? 
Pas la laïcité. Puisque cette 
dernière est une notion 
de séparation stricte en-
tre la religion et l’Etat. Je 
préfère parler d'un Islam 
sous une forme de sécula-
risation et qui réponde à 
des questions précises que 
se posent les européens. 
L’égalité homme femme, 
l’acceptation du mariage 
mixte etc. Une forme d’Is-
lam à l’européenne. C’est 
un Islam libéral. Et l’avenir 
de cet Islam européen ne va 
se décider ni au Maroc, ni 
en Tunisie, ni dans les pays 
d'origine des immigrés mu-
sulmans mais en Europe. 
C’est cette troisième géné-
ration des fils d' immigrés 
qui sont des citoyens euro-
péens, avec des européens 
convertis à l'Islam qui sera 
derrière l’émergence de l’Is-
lam européen. 

Propos recueillis par Ahmed El ■■
Mekkaoui 

Stéphane Papi, chercheur

“L’Islam européen ne va pas se 
décider dans les pays d'origines des 
immigrés musulmans mais en Europe” 

Stéphane Papi, juriste, chercheur au CNRS Aix-en-Provence, Fès le ,14 mars. /A.E.M

Avec 14 millions d'adeptes, l'Islam est actuellement la deuxième 
religion d'Europe. Sa gestion présente un défi pour les sociétés 
européennes et les décideurs politiques. Retour avec Stéphane Papi, 
juriste, chercheur au CNRS d'Aix-en-Provence, sur les grands enjeux 
qui attendent le vieux continent  face à cette religion. Il était parmi 
une pléiade de chercheurs et de sociologues et décideurs européens 
présents lors du colloque international sur le ''statut juridique de 
l'Islam en Europe" tenu ce week-end à Fès. Eclairage.

meurtre. Un individu a été 
arrêté vendredi soir à Casa-
blanca pour le meurtre pré-
sumé d'un enfant de quatre 
ans et demi, apprend-on sa-
medi de source policière.
Le mis en cause, sans 
emploi fixe, est allé voir 
un ami à son domicile au 
quartier Lalla Meryem 
(préfecture d'arrondisse-
ments Ben M'Sick) mais 
ne trouvant que son neveu 
il a soudoyé le petit garçon 
qu'il a emmené dans un en-
droit désert pour le violer 
et le tuer à coup de pierre 
sur la tête, a-t-on précisé de 
même source.
Après avoir commis son 
forfait, il a abandonné le 
corps de la victime soigneu-
sement couvert dans une 
décharge publique.
La famille s'est mise à la 
recherche de l'enfant dis-
paru, et a alerté la police, a 

ajouté la même source, fai-
sant savoir qu'une voisine 
a reconnu avoir vu l'enfant 
accompagnant le meurtrier 
présumé, connu pour ses 
démêlées avec la justice.
Lors de la reconstitution 
du crime, samedi après-
midi sous la supervision 
du parquet, le mis en cause 
a reconnu les faits qui lui 
sont reprochés. Les vête-
ments qu'il portait lors de 
son arrestation, quelques 
heures après le meurtre 
par la police judiciaire de 
Ben M'Sick Sidi Othmane, 
étaient encore maculés de 
sang.
Le prévenu sera déféré à la 
justice dès clôture de l'en-
quête pour répondre des 
chefs d'inculpation d'“ho-
micide volontaire avec pré-
méditation, mutilation du 
corps et viol d'un mineur”.

aufait■■

Casablanca  
Arrestation du meurtrier 
présumé d'un enfant

extension. La Caisse Na-
tionale de Sécurité Sociale 
(CNSS) poursuit la politique 
d'extension de son réseau. 
Ainsi la Caisse a mis en ser-
vice, vendredi à Casablanca, 
sa 66ème agence, “centre 
d'accueil et de proximité pour 
les assurés et les affilés”.

Le programme de renfor-
cement de la politique de 
proximité pour l'année 
2009 prévoit l'ouverture de 
19 agences dont 13 pour la 
seule métropole économique 
“du fait de l'importance de la 
masse salariale et du nom-
bre des assurés”.

Casablanca verra égale-
ment le lancement d'une 
expérience pilote, celle de la 
construction de 10 kiosques 
qui dispenseront plusieurs 
prestations tel la remise des 
documents, la gestion des ré-
clamations ou encore l'infor-
mation des clients.

L'extension du réseau pré-
vue par le programme Wa-
kalati mis en chantier par 
la CNSS, sera accompagnée 
par le lancement d'agences 
mobiles notamment dans le 
monde rural. 

www.cnss.maw
aufait■■

La CNSS renforce son réseau d’agences   

en bref»»

Citoyenneté. Une Alliance 
civile pour la citoyenneté dans 
le monde arabe, composée de 
représentants d'ONGs et de 
personnalités de différentes 
sensibilités dans le monde 
arabe, a été créée, a-t-on 
annoncé samedi à Rabat. L'an-
nonce de la création de cette 
Alliance a été faite à l'issue 
des travaux d'une réunion 
organisée, du 12 au 14 mars à 
Rabat, par la Fondation arabe 
pour la démocratie, le Centre 
Al Kawakibi pour les transi-
tions démocratiques (KDTC), 
l'Institut arabe des droits de 
l'Homme (IADH) et le Centre 
d'études en droits humains 

et démocratie (CEDHD). Une 
campagne régionale visant 
à ancrer les valeurs de la 
citoyenneté dans les pays ara-
bes et à recueillir un minimum 
d'un million de signatures à 
l'appel sera lancée prochaine-
ment, indique le communiqué.

Solidarité. La délégation 
médicale marocaine opérant 
à Gaza a dispensé des soins 
à plus de 14.350 patients 
palestiniens de tous les âges, 
a indiqué le Pr Khalid Lazrak, 
qui conduit le staff marocain, 
arrivé dans la ville palesti-
nienne en janvier dernier.

Incendie. Les éléments 
de la protection civile sont 
venus à bout de l'incendie, 
qui s'est déclaré vendredi, 
à la mi-journée, dans une 
usine de couvertures située 
dans la zone industrielle de 
la ville d'El Jadida. Aucune 
perte en vie humaine n'a été 
déplorée dans cet incendie, 
qui a causé d'importants 
dégâts matériels, précise-t-on 
auprès des autorités locales. 

Accident. Deux personnes 
ont été tuées dans un accident 
de la circulation survenu 
vendredi dans la commune 
de Sidi Jaber à 10 km de Beni 

Mellal, apprend-on auprès 
de la protection civile. Deux 
occupants d'un grand Taxi 
ont trouvé la mort quand 
leur véhicule a percuté un 
camion en stationnement.

Renversement. Un camion-
citerne transportant du gasoil 
s'est renversé vendredi matin, 
sur l'autoroute Casa-Rabat 
selon la protection civile. Le 
camion a entièrement pris feu 
suite à cet accident, qui s'est 
produit au niveau de la com-
mune Mansouriya (province 
de Ben Slimane) à 8h50, a-t-
on précisé de même source.

Reins. Quelque 240 nouveaux cas d'insuffisance 
rénale chronique sont enregistrés chaque année 
dans la région Fès-Boulemane, selon des chiffres 
publiés, jeudi à Fès, lors d'une rencontre de 
sensibilisation contre les maladies rénales.



 

Colloque 

Le statut de l'Islam en Europe 

Un appel à corriger les stéréotypes 

 Publié le : 17.03.2009 | 14h47 

«Le statut de l'Islam en Europe», tel était le thème d'un colloque organisé récemment par le Conseil de la Communauté 

marocaine à l'étranger (CCME) sous le haut patronage de S.M. le Roi Mohammed VI.  

 

Cette manifestation a traité, deux jours durant, divers aspects législatifs et sociaux associés à la pratique du culte 

musulman en Europe. Des chercheurs et juristes marocains et étrangers spécialisés en la matière ainsi que plusieurs 

représentants politiques et acteurs culturels et sociaux, ont pris part à cette rencontre qui a été une occasion propice 

pour aborder différents aspects concernant l'Islam dans le vieux continent et les attentes des communautés 

musulmanes qui réclament leur reconnaissance et la satisfaction de leurs besoins en termes religieux, éducatifs 

culturels. Ce colloque a été marqué par l'appel lancé par le secrétaire général du Conseil de la communauté marocaine 

à l'étranger (CCME), Abdellah Boussouf, aux pays européens à oeuvrer pour changer l'image erronée et les stéréotypes 

sur l'Islam véhiculés dans les médias et les programmes scolaires.  

Même si tous les pays européens sont dotés de constitutions, qui garantissent toutes les libertés dont celle du culte, il 

existe encore un grand fossé entre la théorie et le vécu quotidien, qui reste marqué par des discriminations visant les 

membres des communautés musulmanes dans ces pays, a-t-il dit dans l'allocution de clôture du colloque. Boussouf a 

également appelé ces pays à aider à la construction de lieux de culte décents pour ces communautés religieuses et 

promouvoir toutes les initiatives visant à faire mieux connaître l'Islam dans la société. Cette action doit également 

inciter, a-t-il dit, les communautés musulmanes à renforcer leur organisation dans la perspective de leur intégration 

dans les sociétés d'accueil et à jouer un rôle positif au service de la paix, de l'harmonie, de la sécurité et du progrès. Il a 

souligné de même la nécessité pour les communautés musulmanes d'avoir un cadre religieux, ouvert aux femmes et 

aux jeunes et en mesure d'exprimer et de défendre leurs intérêts et de rechercher des réponses aux questions posées à 

travers l'Ijtihad. 

Pour sa part, Michel Tubiana, président d'honneur de la Ligue des droits de l'Homme en France, a estimé que les 

Musulmans doivent faire aussi l'effort de s'adapter aux sociétés d'accueil où ils vivent en minorité. L'Islam fait partie 

désormais du paysage religieux dans les pays européens qui doivent l'accueillir en tant que tel pour le bien de tous, a-t-

il noté. Par ailleurs, les participants ont été unanimes sur la place qu'occupe le Royaume en tant que pays de tolérance 

et d'ouverture sur les autres civilisations. Le professeur Jacques Rifflet, spécialiste des politiques internationales et 

d'études comparées des religions en Belgique a qualifié le Maroc d'un modèle d'alliance paisible dans un monde où, 

ailleurs, tout dialogue est souvent assassiné. «Cette politique généreuse s'inscrit résolument dans la recherche d'une 

restauration de l'époque où l'Andalousie rayonnait de la tolérance et du savoir musulman», a-t-il affirmé. Et d'ajouter: 

«Puisse l'Europe comprendre la chance qu'elle a que vous existiez pour forger un Islam capable d'aimer et de se faire 

aimer dans un contexte de fraternité entre croyants et non-croyants», a-t-il relevé.  

Par Synthèse Le Matin/MAP | LE MATIN 
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      Société 

Colloque à Fès : L’intégration des Musulmans en Europe gagne 
de plus en plus en importance 

Des maires de grandes villes 
européennes, participant au colloque 
international sur le «statut juridique 
de l’Islam en Europe», ont affirmé, 
dimanche à Fès, que l’intégration 
des Musulmans en Europe gagne de 
plus en plus en importance. 
  
 
«Depuis plusieurs années déjà, les 
Musulmans d’Europe ont entamé un 
processus d’intégration dans les 
pays d’accueil, en s’impliquant 
fortement dans la gestion des 
affaires des villes de leur 
résidence», ont souligné les maires 
des villes française de Strasbourg et 
allemande d’Offenbach, lors de cette rencontre, initié par le Conseil de la communauté 
marocaine à l’étranger (CCME). 
 
Pour le maire de la ville de Strasbourg, M. Roland Ries «l’intégration de l’Islam dans 
les pays européens gagne en importance en raison notamment de l’évolution des 
mentalités et de l’acceptation des musulmans en tant que partenaires à part entière 
dans l’entreprise de développement et de dialogue interreligieux». 
 
L’avenir semble prometteur, selon lui, car «il y a une acceptation très forte de l’Islam, 
qui bénéficie désormais d’un traitement sur le même pied d’égalité que les autres 
religions», estimant que «le statut de l’Islam va évoluer d’autant plus qua l’opinion 
publique aura préalablement évolué et que les craintes de perdre son identité auront 
également disparu.» 
  
Le climat d’entente et de concertation régnant entre les différentes composantes de la 
ville, qui abrite actuellement 16 lieux de culte musulmans aux cotés de 30 églises 
catholiques, 13 églises protestantes, 9 synagogues et 10 temples bouddhistes, a 
permis le lancement d’un appel commun des représentants de toutes les religions 
dans la ville, à l’occasion de la guerre contre Gaza, a-t-il dit. 
 
La maire d’Offenbach, Mme Birgit Simon, a souligné, quant à elle, que «l’intégration 
des immigrés, musulmans soient-ils ou non, est érigée au rang de priorité par les 
responsables allemands», relevant que ces immigrés, une source, selon elle, de 
diversité culturelle, linguistique et économique, contribuent au développement de la 
ville dans tous les aspects. 
  
L’enseignement de la langue et de la culture arabes font aussi partie des programmes 

Les jeunes générations de Musulmans européens s’intègrentde 
plus en plus dans leurs pays d’accueil 

   La 1 en PDF 

 

   Editorial 
 



de la marie, qui veille à mettre en place des programmes spécifiques éducatifs et 
socio-professionnels en destination des Musulmans, a-t-elle dit. 
  
La ville d’Offenbach, dont près de la moitié de la population est constituée 
d’immigrants, se veut un vrai laboratoire de traitement des questions de cette couche 
importante de la société allemande, s’est-elle réjouie. 
  
Auparavant, le professeur David Senat, conseiller chargé des questions juridiques et 
judiciaires des cultes au ministère de l’Intérieur français a soulevé une question 
«épineuse», qui est largement revenue dans les débats, à savoir la nécessité 
d’intégration de toutes les sensibilités au sein des organisations représentatives des 
Musulmans. 
Une intégration réussie des musulmans au sein des pays d’accueil passe, selon lui, en 
premier lieu par la facilitation du dialogue au sein des organisations qui les 
représentent. 
«La position des Musulmans en Europe se trouve parfois affaiblie par les dissensions 
au sein même des organisations représentatives des Musulmans», a-t-il fait 
remarquer. 
Donner de l’importance à la formation des instituteurs de religion et des imams, 
s’ouvrir sur les autres organisations même de confession différente, se focaliser sur 
les dénominateurs communs entre ces organisations et trouver des réponses 
concrètes aux questions des Musulmans d’Europe, surtout les jeunes générations, 
sont là des pistes à suivre pour renforcer le poids des représentations musulmanes 
sur le vieux continent. 
  
Fort de son organisation bien structurée autour des principes de l’alternance et de la 
légitimité élective, le conseil français du culte musulman répond à plusieurs questions 
posées par les Musulmans de la métropole en leur permettant d’être traités au même 
pied d’égalité que les autres cultes, a-t-il poursuivi. Il a tout de même appelé à la 
nécessité de renforcer la présence du Conseil sur la scène médiatique, pour éviter qu’il 
ne devienne un lieu de renfermement communautaire. 
 
Initiée sous le haut patronage de SM le Roi Mohammed VI, cette manifestation a 
traité, deux jours durant, des divers aspects législatifs et sociaux associés à la 
pratique du culte musulman en Europe. 

17/3/2009

| | |  
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Actualités  

Avec : 

 

Quel statut juridique pour l'Islam en Europe ?  

 
Quel statut juridique accorde l'Europe à l'Islam ?  

La question était au cœur du colloque international sur “le Statut juridique de l'Islam en Europe” organisé ce week-
end à Fès par le Conseil de la Communauté Marocaine à l'Etranger (CCME).  

Cette question trouve sa légitimité dans la présence de plus en plus visible de l'Islam en Europe.  

“Les sociétés européennes connaissent une diversification de plus en plus évidente qui se fait à un rythme 
historique accéléré, transformant de manière essentielle le paysage religieux et culturel de ces pays”, précise 
Driss El Yazami, Président CCME, lors de l'ouverture du colloque.  

Le droit pour approche  

Pour lui, le culte musulman “revendiqué et assumé par une partie des enfants de l’immigration” est de plus en plus 
endogène et visible “dans l’équation religieuse européenne” nationale, et de moins en moins étrangère ou 
immigrée.  

Si la liberté religieuse est garantie en théorie, elle reste trop souvent méconnue en pratique”, continue M. El 
Yazami  

Et d’ajouter que “c’est ce contexte que nous avons choisi pour amorcer notre réflexion sur l’islam en Europe, une 
approche par le droit, qui définit dans toute société démocratique, les droits et les obligations des groupes et des 
individus”.  

Une Union qui respecte les cultes  

Le respect des religions constitue l’un des devoirs fondamentaux de l’Union européenne (UE), affirme M. Pierroni, 
professeur à l’université de Rome lors de la première journée du colloque.  

Le législateur européen tente de s’adapter à ces nouveaux comportements religieux, mais ce n’est que depuis les 
années 90 qu’une codification claire a commencé à voir le jour.  

Le chercheur a cité des exemples de pays donnant une grande liberté à la manifestation religieuse extérieure 
(Grande-Bretagne, Allemagne) par opposition à ceux qui imposent des restrictions à toute ostentation des signes 
religieux (France).  

http://maghreb.msn.com/Actualites�
http://maghreb.msn.com/�
http://www.aufaitmaroc.com/�


L’universitaire italien a, par ailleurs, observé que la jurisprudence religieuse a été abordée plus précocement par 
les juges communautaires que par les législateurs nationaux.  

De son côté, M. Stéphane Papi, directeur de recherches au CNRS à Strasbourg (France), interviewé par aufait

L’Etat y reconnaîtrait aux différents cultes le droit d’offrir des réponses spirituelles, éthiques, sociales aux citoyens, 
mais uniquement dans la mesure où ces cultes reconnaissent le cadre légal et donc séculaire.  

, a 
estimé que l’Europe peut être perçue moins comme un foyer de remise en cause du religieux, que comme le lieu 
de la sécularisation de la société et de la religion.  

“Il n’existe pas de modèle juridique unique d’intégration de la religion musulmane en Europe, mais plutôt des 
instruments qui diffèrent d’un pays à l’autre, largement façonnés par les populations musulmanes en négociant 
avec les pouvoirs publics les modalités de leur présence collective.”  

Stéphane Papi, juriste français. 

Tous les intervenants ont convenu que les Européens non musulmans doivent revisiter leur histoire et réviser 
l’image souvent partiale et partielle qu’ils portent sur l’Islam, en tant que fait social, géopolitique, culturel et cultuel.  

C’est à cette seule condition que les Musulmans européens peuvent faire éclore en terre d’exil et d’accueil une 
nouvelle interprétation des textes adaptés à des sociétés européennes largement sécularisées.  

 
MED KAMAL IDRISSI  
 
 
 









 

 

 

M. Abdellah Boussouf 

 

 
Les difficultés auxquelles sont confrontés les émigrés ne sont pas structurelles  

 
 
Fès, 17 mars -(MAP)- Le Secrétaire général du Conseil de la Communauté marocaine à l'étranger 
(CCME), M. Abdellah Boussouf a affirmé que les difficultés auxquelles sont confrontés les émigrés et 
la communauté musulmane en Europe ne sont ni structurelles ni fondamentales. 

Dans un entretien à la MAP, en marge du Colloque international organisé récemment à Fès sur le 
thème "le statut juridique de l'Islam en Europe", M. Boussouf a indiqué qu'en dépit des réserves 
émises par l'extrême droite dans certains pays européens au sujet des liens qu'entretiennent les 
émigrés musulmans avec leur pays d'origine, quels soient d'ordre culturel ou spirituel, ceci ne signifie 
pas que toutes les sociétés européennes émettent des réserves quant aux liens avec le pays d'origine. 

De nombreux européens encouragent l'intégration des émigrés, a-t-il dit, rappelant à ce propos la 
position exprimée par le Président français Nicolas Sarkozy qui appelle au maintien des liens avec les 
pays d'origine, eu égard au grand intérêt que revêt la double appartenance, puisque l'émigré jouissant 
d'une double culture ne peut qu'enrichir et le pays d'accueil et le pays d'origine. 

Concernant son approche de la question de la double appartenance, M. Boussouf a indiqué que celle-ci 
peut constituer un pont de communication culturel et civilisationnel de taille, estimant que ce siècle 
dominé par l'exacerbation des guerres et des tensions a plus que jamais besoin de cette double 
appartenance en tant que facteur pouvant contribuer à apaiser les tensions et à réaliser le 
rapprochement entre les cultures et les peuples. 

"Tout homme sage et averti ne peut rejeter cet état de fait", a-t-il affirmé. 

+ L'intégration dans les pays européens avec la préservation de l'identité +. 



S'agissant de la contribution de la communauté marocaine à l'étranger à la réalisation de l'intégration 
au sein des pays d'accueil, tout en préservant l'identité arabe et islamique qui est une composante de 
sa personnalité, le Secrétaire général du CCME a fait savoir que les lois et constitutions européennes 
n'interdisent guère à l'être humain d'être musulman et de pouvoir à la fois préserver son identité 
initiale. 

Il a de même souligné la nécessité pour les émigrés d'être de bons citoyens dans les pays d'accueil et 
d'œuvrer au développement, à la sécurité et à la stabilité de ces pays, arguant que cette démarche 
permettra à la communauté musulmane à l'étranger de jouir du respect tout en préservant ses 
spécificités. 

"Si l'émigré n'est d'aucun intérêt pour le pays où il vit, il ne le sera pas non plus pour notre pays, c'est 
pourquoi il s'avère nécessaire de réunir entre les deux conditions à travers de bonnes actions et une 
bonne intégration dans le pays d'accueil, sachant que le musulman, à travers l'histoire, et 
particulièrement le Marocain, était toujours un élément positif là où il se trouve et une source de 
bienfaits et non d'inquiétude pour les gens", a dit M. Boussouf. 

A titre de bonne intégration des musulmans, il a cité les exemples de Charif Al-Idrissi, qui a dessiné 
une carte du monde à la cours des rois normands, considérée comme la première au monde, et 
Mohamed Ben Al-Hassan Al-Wazzane, qui a pratiqué le métier d'enseignant au sein du Vatican où il a 
séjourné durant de longues années. 

"Dans notre histoire, nous disposons d'exemples dont nous pouvons nous inspirer pour aller de l'avant 
dans l'intégration totale au sein des nouveaux pays tout en préservant notre identité et nos liens avec 
la mère patrie", a-t-il dit. 

Constantes à respecter. 

En réponse à une question sur les constantes qui distinguent les sociétés occidentales, à laquelle il 
appartient aux immigrés musulmans d'apporter une réponse, M. Boussouf a expliqué qu'il ressort des 
débats à la rencontre sur "le statut des musulmans en Europe" qu'il existe, dans les sociétés 
européennes, des "situations ayant valeur de constantes et que nous, les musulmans, devons 
respecter". 

A ce propos, il a cité la séparation des pouvoirs religieux et politique (laïcité) que les musulmans 
doivent respecter en tant que questions essentielles pour ces sociétés. Ainsi, a-t-il ajouté, l'action 
politique doit s'exercer à l'écart des lieux de culte. Le mélange entre les activités cultuelles et 
politiques pourrait grandement nuire à la communauté musulmane en Occident, sachant que "nous 
serions abordés avec peur et suspicion ou vus comme étant animés par le souci d'exploiter la religion à 
des fins politiques, ce qui fait que nous risquions de ne pas gagner la confiance et le respect, ni être 
acceptés en tant que musulmans liés à d'autres patries". 

"Mais si nous respectons ces constantes, pour lesquelles les sociétés européennes ont tant lutté, nous 
pourrions faire de l'Islam une religion acceptée, respectée et abordée avec beaucoup de confiance", a-t-
il souligné.  

Les musulmans, une présence de poids en Europe. 

Evoquant les raisons qui président à l'intérêt particulier accordé à l'Islam et aux musulmans de par le 
monde, le secrétaire général du Conseil de la Communauté marocaine à l'étranger a indiqué que cet 
intérêt est dû à la présence de poids des musulmans en Europe, où résident des millions, d'où 
l'importance accordée à leurs affaires et à leur avenir. 

Il a, toutefois, relevé l'impact négatif des problèmes politiques et des événements douloureux qui 
surviennent dans le monde islamique, ce qui amène certaines parties à exploiter cette situation pour 
semer la frayeur parmi les simples citoyens européens. 



Dans ce cadre, M. Boussouf a rappelé l'après le 11 Septembre aux Etats-Unis, où les partisans du 
Choc des civilisations (islam-occident) ont suscité les craintes de l'Occident vis-à-vis de l'Islam, tout en 
évoquant des questions qui n'ont aucun lien avec la sainte religion. 

"Quand nous avons parlé aux Européens sur les événements du 11 Septembre, nous avons dit que ces 
événements doivent être attribués à leurs auteurs et non à la religion islamique", a-t-il dit, citant 
entre autres le cas de l'Irlande du nord et les actes qui y ont été perpétrés et ont été attribués à une 
organisation bien déterminée et non aux Catholiques ou aux Protestants. 

M. Boussouf a mis l'accent sur la nécessité d'œuvrer pour véhiculer une image réelle, saine et 
authentique de l'Islam, loin de tout amalgame entre la sainte religion et les actes terroristes, de 
prendre des positions fermes à l'égard de ces clichés comme c'était le cas lors des attentats du 16 mai à 
Casablanca lorsque les Marocains ont réagi à travers d'imposantes marches à Casablanca et à Rabat 
pour dénoncer de tels actes ignobles et étranges à la société marocaine, à ses coutumes et à ses 
traditions. 

 
 
L'une des attributions du CCME est de défendre les droits des Marocains là où ils se trouvent. 

A propos des actions devant être entreprises par le CCME afin de consacrer une réelle image de 
l'Islam en Europe, en particulier et en Occident en général, il a estimé que les musulmans offrent des 
exemples éloquents de pratique religieuse saine, outre les fondements rationnels et souples du rite 
malékite qui sont facilement acceptés par les sociétés européennes.  

Il a ainsi cité des personnalités musulmanes ayant vécu en Europe, et qui ont été des exemples de 
sagesse et de clairvoyance, tels Ibn Roch qui était le chantre du rationalisme dans ce continent, mais 
méconnu en tant que théologien et érudit en matière religieuse. 

Ibn Khaldoun était réputé en tant que sociologue et historiographe, mais n'avait pas de renommé en 
tant en moufti du rite malékite en Egypte. Ibn El Arabi, soufi, n'était pas connu en tant qu'adepte du 
rite malékite, a-t-il poursuivi.  

Il a rappelé que les musulmans d'Andalousie étaient célèbres pour leur architecture eu égard aux 
monuments qu'ils ont édifiés dans cette partie du continent européen, tels le palais El Ambra et 
Cordoue. 
 
Le musulman aspirait à vivre en harmonie avec les gens du livre et manifestait un intérêt pour le 
dialogue entre les religions, tandis que les juifs vivaient en toute sérénité dans les sociétés 
musulmanes et jouissaient de leur pleine liberté au point que le philosophe Ibn Maïmoun a rédigé 
toutes ses Âœuvres philosophiques et de métaphysique en arabe, a-t-il fait remarquer. 

M. Boussouf a ajouté que le CCME a également pour mission de défendre les droits des Marocains où 
qu'ils se trouvent, affirmant que cet objectif figurait parmi les revendications fondamentales des 
Marocains résidant à l'étranger (MRE) exprimées lors des larges négociations entamées par le conseil 
consultatif des droits de l'Homme (CCDH) avec les MRE. 

Il a rappelé le travail entrepris par le CCME qui consiste essentiellement en la sensibilisation des 
responsables et des chercheurs européens à la nécessité de favoriser l'émergence d'une véritable 
volonté politique dans l'approche des questions en rapport avec l'Islam et d'inciter les MRE à œuvrer 
dans un cadre plus organisé et mieux encadré. 

Il a signalé également la coordination établie avec le ministère des Habous et des affaires islamiques, 
la Fondation Hassan II pour les MRE et le Conseil des oulémas pour la communauté marocaine en 
Europe afin de transcender les problèmes auxquels sont confrontés les MRE et contribuer à instaurer 
une forme de réconciliation entre l'Islam et l'Occident. 



Il a, par ailleurs, rappelé les efforts déployés par le ministère des Habous et des affaires islamiques à 
travers la mise à disposition de cadres et d'ouvrages religieux nécessaires, affirmant que le Conseil des 
oulémas pour la communauté marocaine en Europe, créé récemment "sera un facteur important dans 
l'aide apportée aux Marocains en matière d'encadrement religieux et donnera la véritable image de 
l'Islam pratiqué au Maroc, empreint de modération, de tolérance et de juste milieu". 

Au sujet des réalisations accomplies par le CCME, M. Boussouf a indiqué que le conseil est en phase 
d'élaborer plusieurs études relatives notamment aux questions religieuses, culturelles, à la langue 
arabe et à la participation politique. 

L'ouverture de ces chantiers, a-t-il dit, vise à contribuer à apporter des solutions à même d'aider à 
améliorer la situation de la communauté marocaine établie à l'étranger à travers la contribution au 
processus démocratique et aux divers chantiers de développement ouverts dans toutes les régions du 
Maroc. 

Par Jamal Eddine Ben Larabi. 
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le manque de « lieux de culte décents et d'imams formés en Espagne »   

Les représentants du Conseil de la communauté marocaine résidente à l'étranger (CCME) ont dénoncé ce 
dimanche, en présence d'experts venus de plusieurs pays européens, le manque de « lieux de culte décents et 
d'imams formés en Espagne » a rapporté Europa Press. C'était à l'occasion du colloque organisé les 14 et 15 
mars à Fès sur le thème « Statut juridique de l'Islam en Europe ». 

Le CCME demande en outre au gouvernement central et aux Communautés autonomes espagnoles, de prendre 
les mesures nécessaires pour promouvoir l'intégration de tous les musulmans. Le secrétaire général du CCME, 
Abdellah Boussouf a déclaré à Europa Press que « ses membres ont besoin d'une organisation forte qui veille à 
l'accomplissement de la loi de la liberté religieuse en Espagne et le plein exercice de leurs droits ». « Il devrait 
être un organe véritablement représentatif et démocratique, parce que de nombreux musulmans ne se sentent 
pas représentés par la Commission islamique », a t-il expliqué. Dans cet ordre d'idées, Abdellah Boussouf a 
exhorté les gouvernements européens à encourager la création de mosquées dignes, parce qu'à son avis, il y a 
« une grande différence entre les lois qui garantissent la liberté de religion et de la réalité vécue par la 
communauté marocaine ». 
 
En Espagne, les musulmans sont représentés par la Commission islamique (CI), un organe créé en 1992. Elle 
se compose de deux fédérations: l'Union des communautés islamiques d'Espagne (UCIDE) et la Fédération 
espagnole des entités religieuses islamiques (FEERI). Les mauvaises relations existantes entre ces deux 
fédérations qui ont, selon « El Mundo » une vision différente de l'Islam, ont amené l'organisation à une 
situation de paralysie décrite comme « non viable » par le gouvernement espagnol. La CI est l'interlocuteur 
direct du gouvernement espagnol. C'est d'elle que dépend la formation des imams, la nomination de 
professeurs de religion islamique et même les allocations ou subventions du ministère de la Justice. 
 
Le souhait marocain de reforme de la CI vient du fait que l'organisation n'est pas adaptée au contexte actuel. 
« Nous ne pouvons pas accepter que l'Islam soit géré par une structure depuis 20 ans. C'est une question 
d'État. Il ne peut être laisser à l'écart du dialogue avec le gouvernement plus d'un million de musulmans qui 
sont arrivés en Espagne par l'intermédiaire de l'immigration » a ajouté Mohamed Chaib, député du Parti 
socialiste de Catalogne (PSC) et l'un des cinq membres du Conseil marocain d'Espagne. Un autre conseiller-
expert des communautés islamiques, Iván Jiménez-Aybar, a clairement indiqué dans son allocution que: « la CI 
créée en 1992 est un bâtiment dont les fondations ont été érodées au fil du temps. La seule solution est de 
démolir ce bâtiment pour être reconstruit à nouveau ». De même, ailleurs en Europe, les musulmans 
choisissent leurs représentants par vote ce qui n'est pas le cas en Espagne. « En France et en Belgique ils ont 
fait des élections pour choisir leurs dirigeants (...). Les musulmans ont besoin de plus de démocratie, parce que 
les dirigeants actuels ne représentent personne. Le gouvernement espagnol ne devraient pas avoir peur de 
faire fonctionner la démocratie », a déclaré à « El Mundo » Abdellah Boussouf. 
 
Un groupe de juristes espagnol avec à leur tête le professeur Jaime Rossell, doyen de la faculté de droit de 
l'Université d'Estrémadure a soutenu au contraire que les tensions entre les deux fédérations membres de la CI 
ont « bloqué la communication avec l'Administration ». Ils estiment que les problèmes auxquels font face 
l'Islam en Espagne « ne peuvent pas être attribués uniquement au gouvernement » et ont exigé des 
associations musulmanes de « faire leur part dans le processus d'intégration de culte islamique ». Le débat est 
lancé. 
Source : Ibrahima Koné (15/03/09)  

 



 

Colloque à Fès sur "Le Statut juridique de l'Islam en Europe" 

Date 17/3/2009 11:08:33 | Sujet : Culture 

Les représentants du Conseil de la communauté marocaine résidente à l'étranger 
(CCME) ont dénoncé ce dimanche, en présence d'experts venus de plusieurs pays 
européens, le manque de « lieux de culte décents et d'imams formés en Espagne » a 
rapporté Europa Press. 

 
C'était à l'occasion du colloque organisé les 14 et 15 mars à Fès sur le thème « Statut 
juridique de l'Islam en Europe ». 

Le CCME demande en outre au gouvernement central et aux Communautés autonomes 
espagnoles, de prendre les mesures nécessaires pour promouvoir l'intégration de tous 
les musulmans. Le secrétaire général du CCME, Abdellah Boussouf a déclaré à Europa 
Press que « ses membres ont besoin d'une organisation forte qui veille à 
l'accomplissement de la loi de la liberté religieuse en Espagne et le plein exercice de 
leurs droits ». « Il devrait être un organe véritablement représentatif et démocratique, 
parce que de nombreux musulmans ne se sentent pas représentés par la Commission 
islamique », a t-il expliqué. Dans cet ordre d'idées, Abdellah Boussouf a exhorté les 
gouvernements européens à encourager la création de mosquées dignes, parce qu'à son 
avis, il y a « une grande différence entre les lois qui garantissent la liberté de religion et 
de la réalité vécue par la communauté marocaine ».  

 
En Espagne, les musulmans sont représentés par la Commission islamique (CI), un 
organe créé en 1992. Elle se compose de deux fédérations: l'Union des communautés 
islamiques d'Espagne (UCIDE) et la Fédération espagnole des entités religieuses 
islamiques (FEERI). Les mauvaises relations existantes entre ces deux fédérations qui 
ont, selon « El Mundo » une vision différente de l'Islam, ont amené l'organisation à une 
situation de paralysie décrite comme « non viable » par le gouvernement espagnol. La 
CI est l'interlocuteur direct du gouvernement espagnol. C'est d'elle que dépend la 
formation des imams, la nomination de professeurs de religion islamique et même les 
allocations ou subventions du ministère de la Justice.  

Le souhait marocain de reforme de la CI vient du fait que l'organisation n'est pas 
adaptée au contexte actuel. « Nous ne pouvons pas accepter que l'Islam soit géré par 
une structure depuis 20 ans. C'est une question d'État. Il ne peut être laisser à l'écart du 
dialogue avec le gouvernement plus d'un million de musulmans qui sont arrivés en 
Espagne par l'intermédiaire de l'immigration » a ajouté Mohamed Chaib, député du 
Parti socialiste de Catalogne (PSC) et l'un des cinq membres du Conseil marocain 



d'Espagne. Un autre conseiller-expert des communautés islamiques, Iván Jiménez-
Aybar, a clairement indiqué dans son allocution que: « la CI créée en 1992 est un 
bâtiment dont les fondations ont été érodées au fil du temps. La seule solution est de 
démolir ce bâtiment pour être reconstruit à nouveau ». De même, ailleurs en Europe, 
les musulmans choisissent leurs représentants par vote ce qui n'est pas le cas en 
Espagne. « En France et en Belgique ils ont fait des élections pour choisir leurs 
dirigeants (...). Les musulmans ont besoin de plus de démocratie, parce que les 
dirigeants actuels ne représentent personne. Le gouvernement espagnol ne devraient 
pas avoir peur de faire fonctionner la démocratie », a déclaré à « El Mundo » Abdellah 
Boussouf. 
 
Un groupe de juristes espagnol avec à leur tête le professeur Jaime Rossell, doyen de la 
faculté de droit de l'Université d'Estrémadure a soutenu au contraire que les tensions 
entre les deux fédérations membres de la CI ont « bloqué la communication avec 
l'Administration ». Ils estiment que les problèmes auxquels font face l'Islam en 
Espagne « ne peuvent pas être attribués uniquement au gouvernement » et ont exigé 
des associations musulmanes de « faire leur part dans le processus d'intégration de 
culte islamique ». Le débat est lancé. 

 
Source : Yabiladi 
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le 20/03/2009 

Du rififi au Conseil français du culte musulman 
 

 
AFP 

Mohammed Moussaoui, président du Conseil français du culte musulman (CFCM). 

 

Guerre de communiqués, réunions en urgence: ça tangue à nouveau au Conseil français du culte 

musulman, où les représentants de la Grande Mosquée de Paris ont menacé de "geler" leur 

participation.  

 

Le constat ne change pas: lorsque le Conseil français du culte musulman (CFCM) fait parler de lui, c'est 
pour son inaction ou ses bisbilles. Le dernier épisode en date renvoie au  deuxième cas de figure. Mercredi 
18 mars, les représentants de la Fédération de la Grande Mosquée de Paris et de la Grande Mosquée de 
Lyon annoncent, par communiqué, qu'ils "gèlent" leur participation au bureau du CFCM. Motif? "Les 
dérives personnelles dans la gestion de cette instance cultuelle" et "l'ingérence étrangère". Branle-bas de 
combat au ministère, et réunion en urgence entre les principaux acteurs de cette comédie à rallonge.  
L'affaire, cette fois, est partie d'un colloque sur "Le statut juridique de l'islam en Europe", organisé les 15 
et 16 mars dernier à Fès, au Maroc.  
Participaient à cette rencontre le président du CFCM, Mohammed Moussaoui, marocain lui-même - ainsi 
que trois membres du ministère de l'Intérieur français: David Sénat, le conseiller pour les cultes de 
Michèle Alliot-Marie ; Laurent Touvet, directeur des libertés publiques et des affaires juridiques, et Jean-
Philippe Pierre, conseiller politique et parlementaire. Les deux premiers sont revenus sur le cadre 
juridique français en matière de religion et sur la création du CFCM. Conseil dont Mohammed 
Moussaoui, en tant que président, avait été, lui aussi, convié à expliquer les grandes lignes devant 
l'assemblée. Hormis une représentante du ministère des Affaires étrangères allemand, chargé des cultes, 
il est vrai que les "officiels" autres que français ne se bousculaient pas, ce jour-là, dans la salle spacieuse 
de l'hôtel Mirage. 
Rivalités tenaces 
Ce colloque était organisé par le Conseil de la Communauté marocaine à l'étranger, une instance vieille 
d'à peine un an, lancée par la monarchie marocaine mais dotée d'un budget propre. Son vice-président, 
Abdellah Boussouf, ancien recteur de la mosquée de Strasbourg, ne cache pas son ambition de faire de ce 
nouveau forum un acteur clé de l'intégration de l'islam en France, sur une ligne ouvertement laïque et 

http://www.lexpress.fr/�


intégratrice. "Il faut encourager le dynamisme à l'extérieur du CFCM afin de dépasser les blocages au 
sein de celui-ci", insiste-t-il.  
Une rencontre internationale, organisée en grande pompe par les Marocains, avec Moussaoui et les 
conseillers de "MAM" en "guest stars": l'occasion était trop belle, pour les Algériens, de dénoncer 
"l'ingérence" marocaine dans les affaires françaises. Chemseddine Hafiz, vice-président du CFCM et 
membre de la Fédération de la Grande Mosquée de Paris, a donc claqué la porte du bureau, emmenant le 
recteur de la Grande Mosquée de Lyon, Kamel Kabtane, dans son sillage. Avant de revenir sur leur 
décision, après la médiation du bureau des cultes.  
Sur le fond, les raisons de cette passe d'armes sont connues: depuis leur défaite aux dernières élections 
du CFCM, où ils ont perdu les postes clés et la présidence, les Algériens se démènent pour reprendre 
l'avantage face au Rassemblement des Marocains de France.  
D'où ce nouveau coup d'éclat. D'où, aussi, l'initiative récente d'un "Crif musulman", appuyée par le même 
Hafiz, un conseil constitué de personnalités d'origine musulmane laïques, dont la voix viendrait en 
appoint, et sans doute aussi en contrepoint, du CFCM.  

 

http://www.lexpress.fr/actualite/societe/pas-de-crif-musulman-a-l-ordre-du-jour_747246.html�
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  Le CCME déplore la discrimination des musulmans 
en Europe  

Le Conseil de la communauté marocaine à l'étranger (CCME) a déploré l'existence en 
Europe d'un grand fossé entre la théorie et le vécu quotidien des communautés 
musulmanes dans le Vieux continent. 

«Même si tous les pays européens sont dotés de constitutions, 
qui garantissent toutes les libertés dont celle du culte, il existe 
encore un grand fossé entre la théorie et le vécu quotidien, qui 
reste marqué par des discriminations visant les membres des 
communautés musulmanes dans ces pays», souligne le SG de 
cette instance Ahmed Boussouf lors de la clôture d'une 
rencontre internationale à Fès sur le «Statut juridique de l'islam 
en Europe». Boussouf a appelé les pays européens à agir pour 
changer les stéréotypes sur l'islam véhiculés dans les médias et 
les programmes scolaires européens, à aider à la construction 
de lieux de culte décents pour ces communautés religieuses et à 
promouvoir toutes les initiatives visant à faire mieux connaître 
l'islam dans la société. 
 
 
Pour le président du CCME Driss El Yazami, tout le monde, chacun à son niveau, est témoin et 
acteur d'un «processus historique inédit, celui de l'enracinement de l'islam dans des sociétés 
pluralistes et profondément sécularisées et toutes attachées, quelle que soit leur tradition 
nationale spécifique, à une même laïcité culturelle européenne». Il a affirmé que les sociétés 
européennes, l'une après l'autre, connaissent une diversification de plus en plus évidente qui se 
fait à un rythme historique accéléré, transformant de manière essentielle le paysage religieux et 
culturel de ces pays. Induits par les vagues successives de l'immigration, les mouvements de 
population de ces dernières décennies ont transformé le visage de l'Europe, a-t-il souligné. 
  
 
Revenant sur la Belgique qui se définit comme un Etat non confessionnel, le directeur du Centre 
interdisciplinaire d'études de l'islam dans le monde contemporain, Felice Dassetto, a affirmé que la 
formation en Europe des futures générations et des leaders de la communauté musulmane 
représente le plus grand défi auquel l'islam est confronté. Malgré certaines difficultés, l'islam s'est 
doté dans ce pays d'une importante infrastructure, de mosquées et d'imams pour permettre aux 
fidèles de s'acquitter de leur devoir religieux, a-t-il dit. Concernant l'Espagne, Jaime Rossel 
Granados, professeur de droit ecclésiastique, a fait savoir que l'évolution du statut de l'islam est 
handicapée surtout par l'absence d'une représentation pouvant jouer le rôle d'interlocuteur unique 
de l'Etat. Même constat dans d'autres pays tels que l'Italie, où vivent plus d'un million de 
musulmans issus de différents pays. 
 
 
Selon ses initiateurs, cette première rencontre se veut un forum de dialogue et d'échanges 
d'expériences pour établir un premier état des lieux de la situation juridique du culte musulman au 
sein des pays européens marqués par une «laïcité culturelle», de porter un regard croisé sur leurs 
expériences et d'analyser les avancées, les défis et les contraintes en la matière. 



 

Le Statut juridique de l'Islam en Europe, thème d'un colloque 
international samedi et dimanche à Fès 

"Le Statut juridique de l'Islam en Europe", est le thème d'un Colloque international, qui sera organisé les 14 
et 15 mars à Fès, à l'initiative du Conseil de la Communauté Marocaine à l'Etranger (CCME). 
 
Le colloque rassemblera des chercheurs et des juristes marocains et étrangers spécialisés en la matière ainsi 
que plusieurs représentants politiques et acteurs culturels et sociaux qui aborderont les divers aspects 
législatifs et sociaux associés à la pratique du culte musulman en Europe, indique jeudi un communiqué du 
CCME.  
 
   Une présentation de la problématique soulevée par le statut juridique de l'Islam en Europe viendra en 
introduction du colloque, dont les travaux s'articuleront en second lieu autour des législations européennes 
et de la liberté de culte, des législations européennes et des spécificités du culte musulman, des politiques 
publiques et du culte musulman et enfin de l'organisation du culte musulman en Europe. 
 
   Une table-ronde sur la gestion de l'Islam dans la cité sera animée par les maires de plusieurs villes 
européennes qui débattront et confronteront leurs expériences en matière de gestion du culte musulman.  
 
   Le CCME, qui a fait de la problématique religieuse une de ses priorités, notamment à travers la mise sur 
pied d'un groupe de travail "cultes et éducation religieuse", souhaite faire de cette première rencontre un 
forum de dialogue et d'échanges d'expériences permettant d'établir un premier état des lieux de la situation 
juridique du culte musulman au sein des pays européens marqués par une "laïcité culturelle", de porter un 
regard croisé sur leurs expériences et d'analyser les avancées, les défis et les contraintes en la matière. 
 
   Selon les organisateurs, l'Islam, véritable thème d'intérêt pour l'opinion publique des pays d'accueil, 
apparaît de plus en plus comme un élément constitutif de l'identité européenne.  
 
   Organe consultatif et prospectif destiné à émettre des avis à SM le Roi Mohammed VI concernant les 
questions d'émigration, le CCME a pour vocation de mettre en place les mécanismes nécessaires pour 
assurer une participation accrue des Marocains résidant à l'étranger dans la vie politique et socio-
économique de leur pays d'origine.  

D'après MAP  

12/03/2009 à 21:21:53  
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Les musulmans de France en exemple 

L’heure est à la liberté religieuse 

Harmonisation de la gestion des cultes 

Djellaba et babouches à la mosquée et costume-cravate ailleurs. C’est le nouvel esprit et modèle que 
veulent montrer les responsables du culte musulman qui ont assisté au colloque international sur «le 
Statut juridique de l’Islam en Europe» qui s’est tenu le week-end dernier à Fès. Les participants ont 
eu l’occasion d’analyser les avancées, les défis et les contraintes de la gestion de la chose religieuse. 

 Il en est ressorti que l’expérience de la France à travers le Conseil français du culte musulman 
(CFCM) est une véritable réussite. Mohamed Moussaoui, président de ce Conseil, a souligné que 
l’heure est à la liberté religieuse. Ce Marocain de 45 ans reconnaît qu’il y a encore des petites 
discordes au niveau du CFCM. Selon lui, «cette polémique a été déclenchée sur le fond de 
contestation du mode électoral et du mode de représentativité au sein du Conseil».  

«Cette polémique est dépassée, il n’ y a plus de rapports de forces dans la gestion de la chose 
religieuse. Au moins en apparence, la hache de guerre est enterrée», dit Moussaoui. 
Sur un autre registre, le président du CFCM a affirmé que la situation du culte musulman de façon 
générale au niveau de l’Europe se situe sur un système à deux niveaux. Le premier est basé sur les 
principes fondateurs de liberté et des droits de l’homme. Sur ce niveau, tous les pays européens 
s’accordent sur les principes généraux du respect d’autrui, et du droit de croire et de manifester son 
appartenance religieuse. Le deuxième niveau concerne la gestion du culte lui-même ou ce qu’on 
appelle l’organisation du culte musulman. Et c’est justement dans ce volet que des différences 
importantes d’un pays à l’autre et une harmonisation de cette organisation au sein de l’Europe seront 
une tâche difficile.  

Rappelons qu’en décembre dernier, les pays européens se sont réunis sous la présidence de la France 
(UE) en présence des représentants des cultes pour discuter de la situation des religions dans les 
différents pays. Résultat: des choses peuvent être harmonisées mais beaucoup d’experts pensent qu’il 
faut rester sur une gestion plutôt de pays par pays. Associer d’autres communautés à cette gestion 
s’avère aussi d’un grand apport. C’est le cas déjà en France, à titre d’exemple, où le nouveau projet 
de règlement concernant l’abattage rituel qui va être voté par la Commission européenne, explique 
Moussaoui. Et de poursuivre: «En juillet dernier, nous avons réussi en concertation avec le conseil du 
culte juif de repousser une remise en cause de l’abattage rituel».  

En tout cas, la France a fait des efforts considérables dans un certain nombre de règlements de la 
liberté religieuse. Des efforts qui permettent à chaque culte de s’exprimer à différents niveaux et 
différents endroits (armée, prisons et hôpitaux). «Ce sont des endroits fermés où la possibilité 
d’exercer le culte est très difficile. L’Etat s’engage à permettre aux cultes de s’exprimer d’une façon 
pleine au niveau de ces établissements», conclut Moussaoui. 

Youness SAAD ALAMI 
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Les revendications de l’Islam en Europe 
· Absence d’un statut juridique 
 
· La France à l’avant-garde des réformes 
 
Ils ont été des dizaines de chercheurs, d’universitaires et de spécialistes des questions du 
culte, à débattre, le week-end dernier à Fès, de l’Islam. Mais sous un angle particulier: le 
«statut juridique de l’Islam en Europe». Pourquoi l’Europe? Pour la simple raison que sur les 
3,5 millions de Marocains vivant à l’étranger, 80% sont établis dans des pays européens. Les 
responsables du Conseil de la communauté marocaine à l’étranger (CCME), organisateur de 
ce premier colloque international sur la question, ont estimé opportun d’en débattre à un 
moment où l’intégrisme, voire l’obscurantisme, ont pris une ampleur inquiétante qui fait peur 
même à l’intérieur des pays musulmans.  
 
L’axe de réflexion autour duquel ont tourné toutes les interventions, ou presque, est resté 
cependant concentré sur des champs qui intéressent la communauté marocaine à plus d’un 
égard. Objectif: fédérer cette communauté autour des valeurs de l’Islam, certes, mais aussi 
réfléchir aux moyens de les adapter au contexte de chaque pays d’accueil. Approche 
fortement intéressante, mais dont la mise en application ne sera pas de toute facilité. Il est 
certain que cela va provoquer une grande polémique dans les milieux musulmans de la 
communauté marocaine vivant à l’étranger. Toutefois, ce premier colloque aura eu le mérite 
de lancer le débat autour de cette question. Driss El Yazami, président du CCME, dira à juste 
titre que «nous sommes au fond et les témoins et les acteurs, chacun à son niveau, d’un 
processus historique inédit, celui de l’enracinement de l’Islam dans des sociétés pluralistes et 
profondément sécularisées et toutes attachées, quelles que soient leurs traditions nationales 
spécifiques, à une même laïcité culturelle européenne». En somme, si intégration de l’Islam il 
y a, il faut qu’elle le soit en fonction des us et coutumes de chaque pays, chaque société.  
 
Seulement, aujourd’hui plus que par le passé, l’Islam ne peut plus être considéré comme 
«importé». En plus clair, les vagues d’immigration du début des années soixante ont donné 
naissance à des générations de nouveaux citoyens des pays d’accueil. Les deuxième et 
troisième générations notamment sont, certes, issues de l’immigration, mais leurs membres 
sont nés dans les pays d’accueil et, par conséquent, sont des citoyens de droit. «Le nouveau 
partenaire musulman de l’équation religieuse européenne est ainsi plus visible, de moins en 
moins étranger ou immigré et de plus en plus national puisque revendiqué et assumé par une 
partie des enfants de l’immigration», dira encore El Yazami. Conséquence : ce partenaire 
demande de manière de plus en plus pressante sa place sur l’échiquier des cultes. Il réclame, 
en toute légitimité, un traitement d’égal à égal avec les autres cultes présents en Europe, 
notamment avec le christianisme et le judaïsme. En somme, le nouveau partenaire revendique, 
à juste tire d’ailleurs, les mêmes avantages et les mêmes moyens que ceux octroyés par les 
pays européens aux autres cultes. Une revendication que les différents intervenants, venus 



notamment de France, de Belgique, des Pays-Bas, d’Allemagne, d’Espagne, d’Italie... 
qualifient d’urgente et de légitime.  

 
 

Bataille 
 
 
Ce colloque a voulu éviter d’entrer dans des polémiques sur le financement d’associations de 
culte. Cependant, des exemples concrets sur la bonne volonté de certains Etats européens à 
s’ouvrir davantage sur l’Islam, à défaut de l’intégrer, ont été abordés. Celui qui a été le plus 
cité est le cas de la France. Ce pays a, en effet, permis qu’il y ait des prédicateurs du culte 
musulman au sein de l’armée et également à l’intérieur des prisons. Un grand acquis sur 
lequel les responsables du Conseil français du culte musulman (CFCM) veulent capitaliser en 
introduisant une requête auprès de la Commission européenne. Principales revendications: 
suivre l’exemple français et aussi permettre l’installation de lieux de culte pour tous les 
musulmans. Une «bataille» qui ne sera pas de tout repos. Mohamed Moussaoui, président du 
CFCM, en est conscient, mais il reste déterminé à la mener jusqu’au bout. Pour ce docteur 
d’Etat en mathématiques, établi depuis plus de 20 ans en France, il est plus que temps de 
mettre les pendules de l’Islam à l’heure des pays d’accueil. 
 
Jamal Eddine HERRADI 



 

Le Maroc participe au débat sur la gestion du culte musulman 
en Espagne 

Le CCME demande en outre au gouvernement central et aux Communautés autonomes espagnoles, de 
prendre les mesures nécessaires pour promouvoir l�intégration de tous les musulmans. Le secrétaire général 
du CCME, Abdellah Boussouf a déclaré à Europa Press que « ses membres ont besoin d�une organisation 
forte qui veille à l�accomplissement de la loi de la liberté religieuse en Espagne e t le plein exercice de leurs 
droits ». « Il devrait être un organe véritablement représentatif et démocratique, parce que de nombreux 
musulmans ne se sentent pas représentés par la Commission islamique », a t-il expliqué. Dans cet ordre 
d�idées, Abdellah Boussouf a exhorté les gouvernements européens à encourager la création de mosquées 
dignes, parce qu�à son avis, il y a «  une grande différence entre les lois qui garantissent la liberté de religion 
et de la réalité vécue par la communauté marocaine ». 

Les représentants du Conseil de la communauté marocaine résidente à l�étranger (CCME) ont 
dénoncé ce dimanche, en présence d�experts venus de plusieurs pays européens, le manque de 
« lieux de culte décents et d�imams formés en Espagne  » a rapporté Europa Press. C�était à 
l�occasion du colloque organisé les 14 et 15 mars à Fès sur le thème « Statut juridique de l�Islam en 
Europe ». 

En Espagne, les musulmans sont représentés par la Commission islamique (CI), un organe créé en 1992. Elle 
se compose de deux fédérations : l�Union des communautés islamiques d�Espagne (UCIDE) et la Fédération 
espagnole des entités religieuses islamiques (FEERI). Les mauvaises relations existantes entre ces deux 
fédérations qui ont, selon « El Mundo » une vision différente de l�Islam, ont amené l�organisation à une 
situation de paralysie décrite comme « non viable » par le gouvernement espagnol. La CI est l�inte rlocuteur 
direct du gouvernement espagnol. C�est d�elle que dépend la formation des imams, la nomination de 
professeurs de religion islamique et même les allocations ou subventions du ministère de la Justice. 

Le souhait marocain de reforme de la CI vient du fait que l�organisation n�est pas adaptée au contexte 
actuel. « Nous ne pouvons pas accepter que l�Islam soit géré par une structure depuis 20 ans. C�est une 
question d�État. Il ne peut être laisser à l�écart du dialogue avec le gouvernement plus d�un mi llion de 
musulmans qui sont arrivés en Espagne par l�intermédiaire de l�immigration  » a ajouté Mohamed Chaib, 
député du Parti socialiste de Catalogne (PSC) et l�un des cinq membres du Conseil marocain d�Espagne. Un 
autre conseiller-expert des communautés islamiques, Iván Jiménez-Aybar, a clairement indiqué dans son 
allocution que : « la CI créée en 1992 est un bâtiment dont les fondations ont été érodées au fil du temps. La 
seule solution est de démolir ce bâtiment pour être reconstruit à nouveau ». De même, ailleurs en Europe, les 
musulmans choisissent leurs représentants par vote ce qui n�est pas le cas en Espagne. «  En France et en 
Belgique ils ont fait des élections pour choisir leurs dirigeants (...). Les musulmans ont besoin de plus de 
démocratie, parce que les dirigeants actuels ne représentent personne. Le gouvernement espagnol ne 
devraient pas avoir peur de faire fonctionner la démocratie », a déclaré à « El Mundo » Abdellah Boussouf. 

Un groupe de juristes espagnol avec à leur tête le professeur Jaime Rossell, doyen de la faculté de droit de 
l�Université d�Estrémadure a soutenu au contraire que les tensions entre les deux fédérations membres de la 
CI ont « bloqué la communication avec l�Administration  ». Ils estiment que les problèmes auxquels font face 
l�Islam en Espagne « ne peuvent pas être attribués uniquement au gouvernement » et ont exigé des 
associations musulmanes de « faire leur part dans le processus d�intégration de culte islamique  ». Le débat 
est lancé. 

source : http://www.yabiladi.com/ Publié le 17-03-2009  
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Islam en Europe : l'exemple de Strasbourg 

 « L'opinion a profondément évolué face à l'islam à Strasbourg », a 
estimé Roland Ries dimanche. « Il y a quelques années, on brandissait 
l"islamisation de l'Alsace", en dessinant une cathédrale coiffée d'un
croissant. Le projet de grande mosquée suscitait la controverse.
Depuis, les choses ont beaucoup avancé ». Un moment-charnière, a 
souligné Roland Ries, a été l'appel commun lancé en 1998 par
l'archevêque, le grand rabbin et les présidents protestants justifiant la
construction d'une mosquée. 

 Le maire a confirmé que le conseil municipal allait faciliter le 
déblocage du chantier du Heyritz. Devant ses hôtes marocains, il n'a
pas caché que se posait encore la question des mosquées de quartier,
illustrée par le récent conflit dans le quartier de l'Elsau. 

 Le maire de Strasbourg intervenait dans un colloque international 
sur « Le statut juridique de l'islam en Europe ». Celui-ci, premier du 
genre au sud de la Méditerranée, était organisé à Fès par le Conseil de
la communauté musulmane à l'étranger (CCME). Son secrétaire
général est l'ancien Strasbourgeois Abdellah Boussouf, aujourd'hui à 
Bruxelles.  

Former les cadres religieux 

 L'exemple strasbourgeois - avec la particularité du droit local des 
cultes - a été très commenté. Une partie de l'équipe de la mosquée, et
le président du conseil régional du culte musulman d'Alsace, Driss
Ayachour, ont participé aux travaux. Le colloque a aussi traité les
situations espagnoles, belges, allemandes, ainsi que de la France « de 
l'intérieur ». 

 Une forte délégation française, dont plusieurs chercheurs du CNRS
liés à l'Alsace (Francis Messner, Franck Frégosi), était présente.
Mohamed Moussaoui, président du Conseil français du culte musulman
(CFCM), a expliqué l'organisation actuelle de l'islam en France. Il a
appelée cette structure élue à devenir plus « fonctionnelle ». 

 Partout en Europe, le « fait musulman » devient progressivement un
« fait religieux » parmi les autres, ont observé les travaux. « Le 
nouveau partenaire musulman de l'équation religieuse européenne est
de plus en plus visible, de moins en moins étranger ou immigré et de 
plus en plus national » a ainsi jugé Driss El Yazami, président du 
CCME. La première des urgences, suggèrent les travaux de Fès, est
désormais la formation des cadres du culte musulman européen.  

Jacques Fortier 

Édition du Mar 17 mars 2009  

  



Yenoo Belgique - l'autre regard de la communauté marocaine de Belgique

Stéphane Papi, chercheur: "L’Islam européen ne va pas se décider dans les
pays d&#039;origines des immigrés musulmans mais en Europe"
Canal Religion
Posté par: Hocine Ali
Publiée le : 15/3/2009 22:30:00

Avec 14 millions d'adeptes, l'Islam est actuellement la deuxième religion d'Europe. Sa gestion
présente un défi pour les sociétés européennes et les décideurs politiques. 

Retour avec Stéphane Papi, juriste, chercheur au CNRS d'Aix-en-Provence, sur les grands enjeux
qui attendent le vieux continent face à cette religion. Il était parmi une pléiade de chercheurs et de
sociologues et décideurs européens présents lors du colloque international sur le ''statut juridique de
l'Islam en Europe" tenu ce week-end à Fès. Eclairage.

 Quel est l’état du statut juridique de l’Islam en Europe ?

On ne peut pas parler de statut juridique de l’Islam en Europe au singulier. Car la réalité, montre que
ses statuts juridiques sont pluriels et différents. Dans tous les pays européens, il y a des
communautés musulmanes qui sont implantées depuis trois générations. Ces communautés veulent
vivre leur Islam. Il y a une vraie demande en ce sens. Face à cette demande, j’estime que la réaction
doit être collective. Il serait judicieux d’aboutir à une harmonisation du cadre juridique dans
l'ensemble de l’Union Européenne.

Et sur le plan de l’Union Européenne ?

Le traité européen reconnaît le fait religieux en général. Vous savez, lors des débats pour le projet
de la constitution européenne avortée, il y avait des lobbys qui voulaient imposer l’héritage religieux
chrétien, qui pensaient que c’est le principe de l'héritage religieux qu’on pouvait trouver en Europe.
Heureusement que cette idée n’a pas été retenue. De cette façon on peut parler de tous les
héritages religieux. Et de cette façon l’Islam y sera inclu.

Les Musulmans sont-ils libres de pratiquer pleinement leur foi en Europe ?

http://www.yenoo.be 21/3/2009 21:21:35 - 1
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Il y a une liberté de religion dans toute l’Europe. Chaque musulman a toute liberté de pratiquer sa
religion à sa guise. Il y a des mosquées, de l'abattage hallal. Mais si le droit est reconnu, n’oublions
pas que dans la pratique, il peut y avoir de la résistance. Actuellement il y a une montée de
l’islamophobie. Les Européens ont peur de la perte d’identité. Et l'image négative renvoyée par les
Musulmans dans le monde, à travers des événements à caractère violent, accentue cette peur.

Est-ce-qu'il devrait y avoir un statut juridique différent pour les Musulmans en Europe?

Je ne pense pas que ce soit la bonne solution. Je suis pour “le vivre ensemble”. Et le vivre ensemble
ce n’est pas vivre côte-à-côte. Il faudrait que tout le monde puisse vivre sa religion mais dans un
cadre juridique commun pour que cette idée de cœxistence puisse être mise en avant.

Pour le moment, pensez-vous qu’il existe des problèmes dans le statut juridique de l’Islam en
Europe ?

Le fond du problème des Musulmans en Europe n’est pas juridique mais politique et sociologique.
C’est un problème d’intégration (selon moi les populations sont déjà intégrées), de coexistence et de
connaissance aussi. Les populations majoritairement non musulmanes en Europe connaissent mal
l’Islam. Elles en ont une vision déformée. C’est cette méconnaissance qui est derrière les problèmes
qui surgissent aujourd’hui. Prenons un exemple: quand une communauté musulmane veut construire
une mosquée, selon la loi elle a tout le droit de le faire. Bien souvent la population est interrogée, elle
n’est pas forcement contre. Les populations ont peur de l’intégrisme. Ils posent ainsi des questions
sur la raison de l’implantation dans leur quartier ou ville.

Les Musulmans sont de plus en plus présents en Europe, comment résoudre ces questions
d’ordre sociétal ?

L’Europe est devenue dar Al Islam actuellement, il me semble donc évident qu’il émerge un Islam
européen. La force de l'Islam réside dans l'intégration à la culture locale. De ce constat on peut
déduire que l’Islam européen sera différent de l’Islam maghrébin, ou du machrek (orient). Il devra
respecter un cadre juridique commun.

Et qui respecte aussi la laïcité ?

Pas la laïcité. Puisque cette dernière est une notion de séparation stricte entre la religion et l’Etat. Je
préfère parler d'un Islam sous une forme de sécularisation et qui réponde à des questions précises
que se posent les européens. L’égalité homme femme, l’acceptation du mariage mixte etc. Une
forme d’Islam à l’européenne. C’est un Islam libéral. Et l’avenir de cet Islam européen ne va se
décider ni au Maroc, ni en Tunisie, ni dans les pays d'origine des immigrés musulmans mais en
Europe. C’est cette troisième génération des fils d' immigrés qui sont des citoyens européens, avec
des européens convertis à l'Islam qui sera derrière l’émergence de l’Islam européen.

Auteur : Propos recueillis par Ahmed El Mekkaoui 
Aufait.com
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Rabat pide que los musulmanes en España puedan elegir a sus líderes

El Gobierno de Zapatero prefiere no 
intervenir en asuntos internos del islam

ANA DEL BARRIO. Enviada especial 
 
Fez 

El Gobierno marroquí está descontento con la organización del culto islámico en 
España y ha decidido mover ficha y plantear la necesidad de que los 
musulmanes en nuestro país convoquen elecciones para seleccionar a sus 
líderes.  

En la actualidad, la Comisión Islámica, el órgano de representación de los 
musulmanes creado en 1992, está constituida por dos federaciones: la Unión de 
Comunidades Islámicas de España (Ucide) y la Federacion Española de 
Entidades Religiosas Islámicas (Feeri). La mala relación entre ellas, con una 
visión muy distinta del Islam, es «insostenible», según la Administración 
española.  

Marruecos se mira en el espejo de otros países europeos para demostrar que es 
necesario reformar la Comisión Islámica. «Tanto en Francia como en Bélgica han 
hecho elecciones para escoger a sus líderes. En la actualidad, en Espana hay dos 
organizaciones que no fueron elegidas y la democracia no ha sido respetada.Los 
musulmanes necesitan un órgano más democrático porque los líderes de la 
actual Comisión no representan a nadie. El Gobierno español no debe tener 
miedo de hacer funcionar la democracia», declaró a EL MUNDO Abdellah 
Boussouf, secretario general del Consejo de la Comunidad marroquí en el 
exterior, un órgano creado por el Rey Mohamed VI que ha organizado este fin de 
semana en la ciudad de Fez un coloquio internacional sobre el estatus jurídico 
del islam en Europa con expertos y juristas de casi todos los países europeos.  

El caso español ha merecido especial atención. La Comisión Islámica es un 
órgano clave: es el interlocutor con el Gobierno, y de él dependen la formación 
de imames, el nombramiento de profesores de religión islámica o el reparto de 
subvenciones del Ministerio de Justicia.  

Pero el Ejecutivo no quiere entrar en los asuntos internos de la organización de 
los musulmanes, ya que el Estado español es aconfesional. «Los musulmanes 
son los que se articulan. La decisión la deben tomar ellos y no el Estado», 
aseguró José Manuel López, director de la Fundación Pluralismo y Convivencia, 
que depende del Ministerio de Justicia.  

Los 717.416 marroquíes residentes en España representan la nacionalidad 
mayoritaria de musulmanes en nuestro país, a mucha distancia de los argelinos 
(51.145) y de los paquistanies (46.649). Ante unas hipotéticas elecciones, los 
marroquíes podrían hacerse con el control del islam en España, un poder que 
ahora ostenta la Ucide de Riay Tatary.  

«No podemos aceptar que se gestione el islam con una estructura de hace 20 



años. Es una cuestión de Estado. No se puede dejar fuera de la interlocución con 
el Gobierno a más de un millón de musulmanes que ha llegado a España a 
través de la inmigración.Debemos preparar a las comunidades islámicas para 
que se celebren elecciones cuanto antes. No debe haber dos secretarios 
generales.Eso ha hecho que se produzca una división profunda y que no se 
hayan desarrollado los acuerdos de cooperacion. Pero la Ucide se resiste porque 
no quiere que se produzcan cambios», argumentó el diputado del PSC, 
Mohamed Chaib, uno de los cinco representantes del Consejo marroquí en 
Espana.  

El modelo electoral que se siga también será determinante en el resultado sobre 
los futuros líderes. Las fórmulas que se barajan son: elaborar un censo electoral 
para que cada musulmán cuente como un voto, o que la votación se haga por 
comunidades islámicas y cada una elija a sus representantes. Con el primer 
modelo saldrían beneficiados los marroquíes, claramente mayoritarios, mientras 
que el segundo, inspirado en Francia y que parece el más factible, sería 
favorable a la Ucide, de amplia implantación.  

El abogado experto en comunidades islámicas, Iván Jiménez-Aybar, enarboló 
durante el coloquio una propuesta detallada de cómo podría articularse el 
proceso electoral. Las comunidades islámicas elegirían a sus líderes en cada 
comunidad autónoma, de tal manera que se formarían 19 consejos autonómicos 
que, posteriormente, votarían a los miembros de un Consejo Nacional. Este 
organismo contaría con un presidente y vicepresidente y estaría asesorado por 
un Consejo Consultivo.  

PESO INTERNACIONAL 

El 'lobby' marroquí  

Mohamed VI ha creado el Consejo de la Comunidad Marroquí en el exterior, un 
proyecto pionero instaurado en diciembre de 2007 que se encarga de defender 
los derechos de los ciudadanos marroquíes repartidos por el mundo. Los 
tentáculos del Consejo no abarcan sólo a Europa, sino que sus 37 miembros 
están repartidos por los distintos continentes y llegan hasta Canadá, pasando 
por Senegal o Argelia.  

En Espana, el Consejo está compuesto por cinco delegados: el diputado del PSC, 
Mohamed Chaib; el presidente de la Asociación de Trabajadores Marroquíes 
(Atime), Kamal Rahmouni; el secretario general de la Feeri (una de las dos 
federaciones que componen la Comisión Islámica), Mohamed Karchich; 
Mohamed Haidour, miembro de CC.OO., y Mina Rhouch, de la Fundación Cimme. 

Una de las prioridades del organismo es el problema religioso de los marroquíes 
que residen fuera de su país. Por este motivo, se ha constituido el grupo de 
trabajo sobre el «culto y la educación religiosa», que ha organizado las jornadas 
sobre el estatus jurídico de los musulmanes en Europa, celebradas en Fez. Los 
miembros del Consejo seguirán de cerca la evolución de la reforma de la 
Comisión Islámica en Espana.  

 © Mundinteractivos, S.A.

 



 

 

 

POLÉMICA | La Feeri exige órganos más democráticos 

Los musulmanes, enfrentados por el control del culto 
islámico en España 

• La Ucide se opone a que se celebren comicios para elegir a los líderes  

• La Feeri cree que es necesario un cambio y democratizar la Comisión Islámica  

Ana del Barrio | Madrid 

Actualizado martes 17/03/2009 11:34 horas 

"¿Hacemos un Estado dentro del Estado?". Así respondió Riay Tatary, uno de los dos 

secretarios generales de la Comisión Islámica de España, ante la propuesta marroquí 
de convocar elecciones para que los musulmanes puedan elegir de manera democrática 

a sus líderes. 

La lucha de poder por la práctica del Islam en España se ha desatado entre el Reino 
alauí, que intenta controlar a sus imames y a los ciudadanos marroquíes a traves de la 
religión, y Riay Tatary, español de origen sirio que en la actualidad dice representar al 

75% de los musulmanes en nuestro país. 

"En Espana tenemos plena autonomía y plena soberanía. Las elecciones deben ser 
para las organizaciones políticas, no para las religiosas. No confudamos los 
términos. A nosotros no nos importa la procedencia de origen de los musulmanes, sino 

su condición de serlo", argumentó a elmundo.es Tatary, que también es el líder de la 

Unión de Comunidades Islámicas de España (Ucide). 

Durante el pasado fin de semana, Abdellah Boussouf, secretario general del Consejo de 
la Comunidad marroquí en el exterior, órgano creado por Mohamed VI, planteó la 
necesidad de abordar una reforma en profundidad de la Comisión Islámica en España, 

ya que, a su juicio, no representa a los seguidores de Alá. 

Este organismo fue creado en 1992 y agrupa a dos federaciones: la Ucide de Tatary y la 

Federación Española de Entidades Religiosas Islámicas (Feeri), dirigida por Mohamed 

Ali. En la práctica, ambas federaciones están enfrentadas, lo que ha llevado a la 
Comisión, que es el máximo órgano de representación de los musulmanes en España, a 

una situación de bloqueo. 

Sin embargo, Tatary niega que los dos actuales secretarios generales carezcan de 

legitimidad: "Llevamos tres años intentando hacer un mapa nuevo de representantes de 

las 19 comunidades autónomas. Ahora cada comunidad elige libremente a sus 
representantes y la Ucide ya cuenta con 13 Consejos autonímicos". Por tanto , 



considera que no es necesaria ninguna reforma, puesto que ya se está abordando una 

"refundación de la Comisión Islámica". 

Por el contrario, la Feeri mantiene una postura bien distinta y considera que el 
organismo "está bloqueado" y que hay que buscar una salida. "Hay que permitir la 
entrada de otras comunidades musulmanas en la Comisión. Es el momento de dejar el 

enfrentamiento y buscar los puntos comunes", mantiene Mohamed Kharchich, 

secretario general de la Feeri y a su vez miembro del Consejo de la comunidad marroquí 

en el exterior. 

Como ya hiciera ayer el abogado experto en Islam, Ivan Jiménez-Aybar, Kharchich 

plantea convocar elecciones, siguiendo el modelo francés, de tal manera que cada 
mezquita o entidad islámica elija a sus líderes por comunidades autónomas. Según su 

propuesta, los 19 representantes seleccionados formarían la Comisión Islámica. 
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 Lunes, 16 de marzo de 2009. .  

Marruecos reclama una reforma de la Comisión Islámica de España 
Ana del Barrio (enviada especial) | Fez 

domingo 15/03/2009 20:11 horas 

 

El Gobierno marroquí quiere jugar un papel en el desarrollo del culto islámico en España y considera 

que es necesaria una reforma urgente de la Comisión Islámica en nuestro país, el órgano de 

representación de los musulmanes. 

Este fin de semana, el Consejo de la Comunidad marroquí en el exterior ha organizado en la ciudad 

magrebí de Fez un ambicioso coloquio internacional para debatir sobre el estatus jurídico del Islam 

en Europa, al que han asistido expertos de todos los países europeos. 

Abdellah Boussouf, secretario general de este Consejo, órgano creado por el Reino alauí para defender 

los intereses de los marroquíes en el exterior, ha instado a los gobiernos europeos a favorecer la 

creación de mezquitas dignas, ya que, en su opinión, existe una gran diferencia entre las leyes que 

garantizan la libertad de culto religioso y la realidad vivida por la comunidad marroquí. 

Piden un órgano más 'democrático'  

En el caso español, Boussouf considera que es necesaria una reforma de la Comisión Islámica de 

España, que en la actualidad está constituida por dos federaciones: la Unión de Comunidades 

Islámicas de España (Ucide) y la Federación Española de Entidades Religiosas Islámicas (Feeri). "Los 

musulmanes necesitan un órgano más democrático y representativo porque los líderes de la actual 

Comisión no representan a nadie", ha declarado el secretario general marroquí a elmundo.es. 

La Comisión Islamica es un órgano clave, ya que es el interlocutor con el Gobierno español y de él 

dependen la formación de los imames, el nombramiento de los profesores de religión islámica o el 

reparto de las subvenciones del Ministerio de Justicia. En la práctica, las dos federaciones de la 

Comision estan enfrentadas, lo que ha llevado al organismo a una situación de parálisis. 

"No podemos aceptar que se gestione el Islam con una estructura de hace 20 anos. Es una cuestión de 

Estado. %o se puede dejar fuera de la interlocución con el Gobierno a más de un millón de 

musulmanes que han llegado a España a través de la inmigración", asegura Mohamed Chaib, diputado 

del PSC que es uno de los cinco miembros del Consejo marroquí en España. 

El abogado experto en comunidades islámicas, Iván Jiménez-Aybar, también lo dejó bien claro 

durante su intervención en el coloquio: "La Comisión Islámica creada en 1992 es un edificio cuyos 

cimientos se han corroído con el paso del tiempo. La única solución es derribar ese edificio para 

levantarlo de nuevo". 

Este experto también culpó a los poderes públicos españoles de la situación de bloqueo que sufre la 

Comisión al haber permitido una bicefalia con dos secretarios generales con una visión muy distinta 

del Islam que les impide ponerse de acuerdo. Jiménez-Aybar pidió que no se confunda laicidad con 

abstencionismo y aseguró que el Ejecutivo debe acompañar y colaborar en el proceso de reforma de la 

Comisión. 



 

PIDEN LA INTEGRACIÓN DEL COLECTIVO 

Los marroquíes denuncian la "falta de lugares de 
culto dignos en España" 

 

   FEZ, 16 Mar. (EP/Nuria Ortiz) 

 

Representantes de la comunidad marroquí denunciaron ayer la falta de "lugares de culto dignos y de 

imanes formados en España" y pidieron, tanto a las administraciones autonómicas como al Gobierno 

central, que tome medidas orientadas a favorecer la integración del colectivo, pues consideran que 

algunos de los puntos que contemplaba el acuerdo de cooperación que firmaron el Estado y la 

Comisión Islámica en 1992 "no se aplican todavía con eficacia". 

   En esta línea, el secretario general del Consejo de la Comunidad marroquí en el extranjero 

(CCME), Abdellah Boussouff, declaró a Europa Press, durante el coloquio sobre la 'Situación Jurídica 

del Islam en Europa', celebrado el pasado fin de semana en Fez (Marruecos), que sus miembros 

"necesitan una organización fuerte que vele por el cumplimiento de la ley de libertad religiosa en 

España y por el pleno ejercicio de sus derechos". 

   "Debe crearse un órgano realmente representativo y democrático porque muchos musulmanes no 

se sienten representados por la Comisión Islámica", explicó. Asimismo, Boussouf apuntó que en 

Francia "están mejor integrados", aunque matizó que la "larga experiencia" del país galo explica, en 

parte, su "ventaja". "Todo proceso lleva tiempo, pero somos optimistas con el avance de la 

comunidad marroquí en España, porque ambos pueblos comparten mucho", afirmó.  

   Por su parte, el abogado especialista en asuntos islámicos, Iván Jiménez Aybar, señaló que 

"muchos musulmanes no se ven amparados por ninguna de las federaciones islámicas del país 

aunque pertenezcan a ellas. "Hay un porcentaje importante que no conoce la Comisión Islámica de 

España ni sabe nada sobre el acuerdo de 1992", se lamentó. 

   Así, Jiménez Aybar subrayó la necesidad de que se reforme este organismo "para mejorar la 

imagen del colectivo en el país". "Uno de los principales problemas para la integración es la 

desinformación que existe entre la sociedad española sobre el Islam y los principios musulmanes, 

porque la imagen que se da en los medios de comunicación y en los colegios es muy limitada", 

explicó. Además, apuntó que esta remodelación de la comisión "mejoraría las relaciones con las 

administraciones". 

"NO TODO LO ÁRABE ES MUSULMÁN" 

   "Es importante lograr en España una estructura institucional en la que todos los musulmanes se 

sientan reconocidos", remarcó. En este sentido, Jiménez Aybar explicó que es tendencia habitual 

que "en España se equipare todo lo árabe a lo musulmán". "El mundo islámico es mucho más rico", 



recalcó. Así, explicó que muchas comunidades que provienen de otras zonas de África "prefieren 

crear sus propias federaciones, pues consideran que la árabe no tiene en cuenta su opinión". 

   Por otra parte, advirtió que, frente a toda esta situación, el Estado español debe intentar situarse 

en una línea intermedia "para no caer en el excesivo intervencionismo o en el mero abstencionismo". 

"Las administraciones deben cooperar y facilitar la reforma de la Comisión Islámica, pero eso no 

significa que sea responsabilidad del Gobierno impulsarla, es la propia comunidad la que tiene que 

organizarse", subrayó. 

   Finalmente, los ponentes destacaron la necesidad de que el Islam sea percibido en España "del 

mismo modo que el resto de las confesiones". Sin embargo, concluyeron que a pesar de las 

dificultades, se observan avances paulatinos y mejoras en el sector público "que anticipan una futura 

integración plena". 



 
 
 

 

 
 

La unión islámica dice al gobierno de 
marruecos que no es quien para decirle 
cómo se tiene que organizar 
15:00 - 16/03/2009  
 

MADRID, 16 (SERVIMEDIA) El presidente de  la Unión de Com unidades Islám icas de 
España, Riay Tatary, aseguró hoy que el Gobi erno de Marruecos no es quien para decirle 
cómo se tiene que organizar la  comunidad musulm ana en España  y cóm o debe elegir a sus 
líderes.  

Tatary hizo esta declaración a Servim edia después de que el E jecutivo m arroquí haya 
expresado su descontento con la organización de l culto islám ico en Es paña y, adem ás, haya 
planteado la necesid ad de que los musul manes convoquen elecciones p ara seleccionar a su s 
líderes en este país.  

Según explicó, "la comunidad islám ica está elig iendo siempre a sus representantes, incluso, 
últimamente, hemos creado federaciones regionales y hemos refundado la comisión islámica".  

"Esto es un proceso continuo", dijo Tatary, que subrayó que "no hace falta que nadie nos diga 
qué es lo que tenemos que hacer".  

Finalmente, el presidente de la Unión de Comunidades Islámicas dijo no entender esa petición 
del Gobiern o de Marru ecos y recalcó que "nos otros llevamos cuatro años para h acer m ás 
partícipes a todos los musulmanes en España en nuestra forma de organización, pero sin tener 
una connotación nacional".  
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Nacional 
PIDEN LA INTEGRACION DEL COLECTIVO 

Los marroquíes denuncian la "falta de lugares de culto 
dignos en España" 

   FEZ, 16 Mar. (EP/Nuria Ortiz) 

Representantes de la comunidad marroquí denunciaron ayer la falta de "lugares de culto dignos y de imanes 

formados en España" y pidieron, tanto a las administraciones autonómicas como al Gobierno central, que tome 

medidas orientadas a favorecer la integración del colectivo, pues consideran que algunos de los puntos que 

contemplaba el acuerdo de cooperación que firmaron el Estado y la Comisión Islámica en 1992 "no se aplican 

todavía con eficacia". 

   En esta línea, el secretario general del Consejo de la Comunidad marroquí en el extranjero (CCME), Abdellah 

Boussouff, declaró a Europa Press, durante el coloquio sobre la 'Situación Jurídica del Islam en Europa', 

celebrado el pasado fin de semana en Fez (Marruecos), que sus miembros "necesitan una organización fuerte 

que vele por el cumplimiento de la ley de libertad religiosa en España y por el pleno ejercicio de sus derechos". 

   "Debe crearse un órgano realmente representativo y democrático porque muchos musulmanes no se sienten 

representados por la Comisión Islámica", explicó. Asimismo, Boussouf apuntó que en Francia "están mejor 

integrados", aunque matizó que la "larga experiencia" del país galo explica, en parte, su "ventaja". "Todo proceso 

lleva tiempo, pero somos optimistas con el avance de la comunidad marroquí en España, porque ambos pueblos 

comparten mucho", afirmó.  

   Por su parte, el abogado especialista en asuntos islámicos, Iván Jiménez Aybar, señaló que "muchos 

musulmanes no se ven amparados por ninguna de las federaciones islámicas del país aunque pertenezcan a 

ellas. "Hay un porcentaje importante que no conoce la Comisión Islámica de España ni sabe nada sobre el 

acuerdo de 1992", se lamentó. 

   Así, Jiménez Aybar subrayó la necesidad de que se reforme este organismo "para mejorar la imagen del 

colectivo en el país". "Uno de los principales problemas para la integración es la desinformación que existe entre 

la sociedad española sobre el Islam y los principios musulmanes, porque la imagen que se da en los medios de 

comunicación y en los colegios es muy limitada", explicó. Además, apuntó que esta remodelación de la comisión 

"mejoraría las relaciones con las administraciones". 



"NO TODO LO ÁRABE ES MUSULMÁN" 

   "Es importante lograr en España una estructura institucional en la que todos los musulmanes se sientan 

reconocidos", remarcó. En este sentido, Jiménez Aybar explicó que es tendencia habitual que "en España se 

equipare todo lo árabe a lo musulmán". "El mundo islámico es mucho más rico", recalcó. Así, explicó que 

muchas comunidades que provienen de otras zonas de África "prefieren crear sus propias federaciones, pues 

consideran que la árabe no tiene en cuenta su opinión". 

   Por otra parte, advirtió que, frente a toda esta situación, el Estado español debe intentar situarse en una línea 

intermedia "para no caer en el excesivo intervencionismo o en el mero abstencionismo". "Las administraciones 

deben cooperar y facilitar la reforma de la Comisión Islámica, pero eso no significa que sea responsabilidad del 

Gobierno impulsarla, es la propia comunidad la que tiene que organizarse", subrayó. 

   Finalmente, los ponentes destacaron la necesidad de que el Islam sea percibido en España "del mismo modo 

que el resto de las confesiones". Sin embargo, concluyeron que a pesar de las dificultades, se observan avances 

paulatinos y mejoras en el sector público "que anticipan una futura integración plena". 

 

 
 
 
 

 
 
 



 

Nacional 

Juristas consideran que los problemas del Islam en España 
"no pueden achacarse sólo a los poderes públicos"  
Nuria Ortiz /ep     
 
15 mars 2009  

 
Marruecos 

Los juristas, entre los que se encuentra profesor de la UEX Jaime Rossell, afirman que las tensiones entre 
las dos federaciones musulmanas "bloquean su comunicación con la Administración"  

Un grupo de juristas españoles consideró hoy que los problemas que atraviesa el Islam en España "no 
pueden achacarse sólo a los poderes públicos" y demandaron a las asociaciones musulmanas que "pongan 
de su parte en el proceso de integración del culto islámico", ya que las distensiones entre los grupos y la 
falta de un interlocutor "único y organizado" que les represente a nivel nacional "supone una de las causas 
principales que retrasan su normalización social". 

 
En este sentido, en el transcurso del 'Simposio Sobre el Estatus Jurídico del Islam en Europa', organizado 
por el Consejo de la Comunidad Marroquí en el Extranjero (CCME), que se celebra este fin de semana en 
Fez (Marruecos), el profesor de derecho eclesiástico de la Universidad de Cáceres Jaime Rossell Granados 
recalcó que el futuro de la comunidad musulmana en España "no puede depender únicamente de las 
administraciones" y pidió al colectivo que "trabaje conjuntamente a través de un ejercicio efectivo".  

http://www.extremaduraaldia.com/components/com_zoom/www/view.php?popup=1&catid=18&key=3304�


 
Comunidades marroquies 

"Las comunidades islámicas deben ser conscientes del espacio dónde quieren trabajar y hacerlo unidas", 
apuntó Rossell. Así, explicó que las tensiones existentes entre las dos federaciones nacionales de 
musulmanes que existen en España, refiriéndose a la Federación Española de Entidades Religiosas 
Islámicas (FEERI) y a la Unión de Comunidades Islámicas de España (UCIDE), "bloquean claramente el 
desarrollo de algunas de las materias por las que trabajan".  

"La solución más eficaz sería la creación de un órgano formado por representantes de las asociaciones de 
cada región", propuso. Sin embargo, señaló que aunque las comunidades autónomas comienzan a ser 
competentes para legislar sobre temas religiosos, "falta voluntad política de sus gobernantes y 
conocimiento sobre la realidad de estos grupos en su territorio". 

ESPAÑA, BIEN DIRIGIDA A LA INTEGRACIÓN 

 
Marruecos 

En esta línea, Rossell explicó que "España es uno de los países que mejor se dirige hacia la plena 
integración musulmana". "La Ley Orgánica de Libertad Religiosa es, en sí misma, una muestra del interés 
del legislador estatal y autonómico por conseguirlo". A pesar de ello, apuntó que "se está trabajando en 
una nueva ley, que conllevará un replanteamiento de la norma eclesiástica".  

"Los ministros de culto islámico ya se registran en España como trabajadores por cuenta ajena y tienen 
Seguridad Social", recordó el profesor, quien enumeró algunos de logros que la comunidad ha logrado en 
el país en los últimos tiempos, como "la asistencia religiosa musulmana en las cárceles o el derecho de 

http://www.extremaduraaldia.com/components/com_zoom/www/view.php?popup=1&catid=18&key=3306�
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acceso limitado a los medios de comunicación social". 

"A pesar de todo hay aspectos por los que hay que seguir trabajando, pues queda mucho por hacer", 
subrayó. Así, Rossell destacó la necesidad de que el Estado haga un "esfuerzo cultural" que tenga en 
cuenta necesidades básicas del colectivo, como la adaptación de las fiestas islámicas dentro del 
calendario religioso español o la regulación de la alimentación 'halal'. 

Finalmente, destacó que "las empresas, por su parte, deben intentar conciliar los intereses particulares 
que existen entre el trabajador musulmán y el empresario". "En España el Islam es una religión de arraigo 
histórico que profesan alrededor de un millón de personas, por lo que es necesario un compromiso sólido 
de todas las partes", concluyó. 

 

   

 



 

Rabat pide que los musulmanes en España puedan elegir a sus líderes 

El Gobierno de Zapatero prefiere no intervenir en asuntos 
internos del islam 
El Mundo, ANA DEL BARRIO. Enviada especial, 2009-03-16  

Fez  

El Gobierno marroquí está descontento con la organización del culto islámico en España y ha 
decidido mover ficha y plantear la necesidad de que los musulmanes en nuestro país convoquen 
elecciones para seleccionar a sus líderes. 

En la actualidad, la Comisión Islámica, el órgano de representación de los musulmanes creado en 
1992, está constituida por dos federaciones: la Unión de Comunidades Islámicas de España (Ucide) 
y la Federacion Española de Entidades Religiosas Islámicas (Feeri). La mala relación entre ellas, 
con una visión muy distinta del Islam, es «insostenible», según la Administración española. 

Marruecos se mira en el espejo de otros países europeos para demostrar que es necesario reformar la 
Comisión Islámica. «Tanto en Francia como en Bélgica han hecho elecciones para escoger a sus 
líderes. En la actualidad, en Espana hay dos organizaciones que no fueron elegidas y la democracia 
no ha sido respetada.Los musulmanes necesitan un órgano más democrático porque los líderes de la 
actual Comisión no representan a nadie. El Gobierno español no debe tener miedo de hacer 
funcionar la democracia», declaró a EL MUNDO Abdellah Boussouf, secretario general del 
Consejo de la Comunidad marroquí en el exterior, un órgano creado por el Rey Mohamed VI que ha 
organizado este fin de semana en la ciudad de Fez un coloquio internacional sobre el estatus 
jurídico del islam en Europa con expertos y juristas de casi todos los países europeos. 

El caso español ha merecido especial atención. La Comisión Islámica es un órgano clave: es el 
interlocutor con el Gobierno, y de él dependen la formación de imames, el nombramiento de 
profesores de religión islámica o el reparto de subvenciones del Ministerio de Justicia. 

Pero el Ejecutivo no quiere entrar en los asuntos internos de la organización de los musulmanes, ya 
que el Estado español es aconfesional. «Los musulmanes son los que se articulan. La decisión la 
deben tomar ellos y no el Estado», aseguró José Manuel López, director de la Fundación Pluralismo 
y Convivencia, que depende del Ministerio de Justicia. 

Los 717.416 marroquíes residentes en España representan la nacionalidad mayoritaria de 
musulmanes en nuestro país, a mucha distancia de los argelinos (51.145) y de los paquistanies 
(46.649). Ante unas hipotéticas elecciones, los marroquíes podrían hacerse con el control del islam 
en España, un poder que ahora ostenta la Ucide de Riay Tatary. 

http://medios.mugak.eu/noticias/fuente/10�


«No podemos aceptar que se gestione el islam con una estructura de hace 20 años. Es una cuestión 
de Estado. No se puede dejar fuera de la interlocución con el Gobierno a más de un millón de 
musulmanes que ha llegado a España a través de la inmigración.Debemos preparar a las 
comunidades islámicas para que se celebren elecciones cuanto antes. No debe haber dos secretarios 
generales.Eso ha hecho que se produzca una división profunda y que no se hayan desarrollado los 
acuerdos de cooperacion. Pero la Ucide se resiste porque no quiere que se produzcan cambios», 
argumentó el diputado del PSC, Mohamed Chaib, uno de los cinco representantes del Consejo 
marroquí en Espana. 

El modelo electoral que se siga también será determinante en el resultado sobre los futuros líderes. 
Las fórmulas que se barajan son: elaborar un censo electoral para que cada musulmán cuente como 
un voto, o que la votación se haga por comunidades islámicas y cada una elija a sus representantes. 
Con el primer modelo saldrían beneficiados los marroquíes, claramente mayoritarios, mientras que 
el segundo, inspirado en Francia y que parece el más factible, sería favorable a la Ucide, de amplia 
implantación. 

El abogado experto en comunidades islámicas, Iván Jiménez – Aybar, enarboló durante el coloquio 
una propuesta detallada de cómo podría articularse el proceso electoral. Las comunidades islámicas 
elegirían a sus líderes en cada comunidad autónoma, de tal manera que se formarían 19 consejos 
autonómicos que, posteriormente, votarían a los miembros de un Consejo Nacional. Este organismo 
contaría con un presidente y vicepresidente y estaría asesorado por un Consejo Consultivo. 

PESO INTERNACIONAL 

El ‘lobby’ marroquí 

Mohamed VI ha creado el Consejo de la Comunidad Marroquí en el exterior, un proyecto pionero 
instaurado en diciembre de 2007 que se encarga de defender los derechos de los ciudadanos 
marroquíes repartidos por el mundo. Los tentáculos del Consejo no abarcan sólo a Europa, sino que 
sus 37 miembros están repartidos por los distintos continentes y llegan hasta Canadá, pasando por 
Senegal o Argelia. 

En Espana, el Consejo está compuesto por cinco delegados: el diputado del PSC, Mohamed Chaib; 
el presidente de la Asociación de Trabajadores Marroquíes (Atime), Kamal Rahmouni; el secretario 
general de la Feeri (una de las dos federaciones que componen la Comisión Islámica), Mohamed 
Karchich; Mohamed Haidour, miembro de CC.OO., y Mina Rhouch, de la Fundación Cimme. 

Una de las prioridades del organismo es el problema religioso de los marroquíes que residen fuera 
de su país. Por este motivo, se ha constituido el grupo de trabajo sobre el «culto y la educación 
religiosa», que ha organizado las jornadas sobre el estatus jurídico de los musulmanes en Europa, 
celebradas en Fez. Los miembros del Consejo seguirán de cerca la evolución de la reforma de la 
Comisión Islámica en Espana. 











 

 

 

أوربا سوق دينية كبيرة: الأمين العام لمجلس الجالية المغربية في الخارج   
  

 
  

قال عبد الله بوصوف الأمين العام لمجلس الجالية المغربية في الخارج إن أوربا سوق دينية 

الدينية في حرية تامة، ولكل فرد الحق في اختيار '' بضاعته''كبيرة، كل واحد يطرح فيها 

جه الذي يناسبه، وأضاف خلال لقاء مع الصحافة أول أمس السبت أنه في ظل هذه التو

ما يخيف ليس طرح الآخر ''التعددية الدينية الثقافية التي يعيشها المغاربة في العالم فإن 

، وشدد بوصوف على أن المغرب يتوفر على طرح مغري وقوي، فالعقيدة ''ولكن ضعف طرحنا

مرونة، والمذهب المالكي بما يتوفر عليه من عناصر، سيغري  الأشعرية بما تتسم به من

 . الجميع حتى غير المغاربة ويجذبهم إذا أحسن المغرب تقديمه

 

وأوضح بوصوف الذي كان يقدم للندوة الدولية التي يعتزم مجلس الجالية المغربية في الخارج 

أن ) أوضح('' م في أورباالإطار القانوني للإسلا''تنظيمها نهاية هذا الأسبوع بفاس حول 

، لكنه ..)التشيع، الوهابية، التنصير(الجالية المغربية مستهدفة فعلا من التيارات الأخرى 

أشار إلى وجود عناصر قوة داخل الجالية المغربية تحول دون انجرافها خلف هذه التيارات، 

غاربة في الخارج، وذلك من خلال داعيا إلى تكثيف الجهود من أجل تنمية الحصانة الدينية للم

الإسلام المغربي ''وتعليقا على وجود صراع بين ما يسمى بـ . تقديم نموذج التدين المغربي

في أوربا، قال بوصوف إن هذه ظاهرة تفرضها الطروحات السياسية ومآلها الزوال، '' والجزائري

يل بناء المساجد هم في المائة من الناس الذين يدفعون المال لتمو 90مشيرا إلى أن 

مغاربة، موضحا أن البقاء سيكون في النهاية لمن يقدم طرحا مغريا يحترم خصوصية وجود 

. الإسلام في البلدان الأوربية، ويجيب على الأسئلة التي تطرح على الإسلام هناك



 

من جهة أخرى؛ قلل بوصوف من خطورة موضوع التنصير والمنشورات التنصيرية التي توزع 

لمغاربة في مناطق العبور أثناء رحلة عودتهم إلى المغرب؛ على اعتبار أن المغاربة على ا

عاشوا في أوربا في ظروف صعبة ولم يتنصروا، فكيف يمكنهم أن يفعلوا ذلك ببساطة في 

 .مناطق العبور

 

مليون درهم في  40يشار إلى أن وزارة الأوقاف والشؤون الإسلامية خصصت ميزانية قدرها 

وهي تذهب بالكامل كإعانة لفائدة الجمعيات المهتمة  2009,نون المالية لسنة إطار قا

 بالتأطير الديني للجالية المغربية بالخارج

 عن التجديد 
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s¹dłUN*« vKŽ WOÝUOÝ W¹U�Ë ÷dHð ô W�uJ(« ∫·u�uÐ
W�«bN�«  «—UO²�«  «dOŁQð s� d−N*« WÐ—UG� 5B% WOL¼√ b�√ WOÐdG*« WO�U'« fK−� ÂUŽ 5�√

 Ã—U)UÐ  WOÐdG*«  WO�U'«  fK−�  rEM¹  æ
 Ÿu{u� w??�  W??O??�Ëœ  …Ëb???½  ”—U???�  dNý nB²M�
 nO�  ¨“
 Ÿu{u� w??�  W??O??�Ëœ  …Ëb???½  ”—U???�  dNý nB²M�

“
 Ÿu{u� w??�  W??O??�Ëœ  …Ëb???½  ”—U???�  dNý nB²M�

UÐ—Ë√  w??�  Âö??Ýû??�  w??½u??½U??I??�«  —UÞù«”
 Ÿu{u� w??�  W??O??�Ëœ  …Ëb???½  ”—U???�  dNý nB²M�

”
 Ÿu{u� w??�  W??O??�Ëœ  …Ëb???½  ”—U???�  dNý nB²M�

 W¹UG�«  w¼  U�Ë  ø…ËbM�«  Ác¼  rOEMð  …dJ�   —uK³ð
øUNM�

 vKŽ_« f??K??−??*«  w???�  U???½—d???�  ¨ö??F??�  æ
 rOEMð  ¨Ã—U)UÐ  WLOI*«  WOÐdG*«  WO�U−K�
 ¨q³I*«  ”—U??�  15Ë  14  w�u¹  WO�Ëœ  …Ëb??½
 —UÞù«”  Ÿu???{u???�  ‰u????Š  ¨”U?????�  W??M??¹b??0
 UMOŽb²Ý« b�Ë Æ“UÐ—Ë√ w� ÂöÝû� w½u½UI�«
 ¨ÊU¹œ_« w�Ë Êu½UI�« w� 5BB�²*« —U³�
 ¨5OM¹œ 5�ËR��Ë 5OÝUOÝ UMOŽb²Ý« UL�

ÆÊ«bO*« w� 5KŽU�Ë
 dOB³ð u¼ ¨…Ëb??M??�« Ác??¼ s� ·b??N??�«Ë
 wM¹b�« qFHK� w½u½UI�« —UÞùUÐ wÐdG*« qŽUH�«
 WO½u½UI�«  WOF{u�«  hO�AðË  ¨U??Ð—ËQ??Ð
 n¹dF²�«Ë  ¨W??O??�ö??Ýù«  W??½U??¹b??K??�  W??O??�U??(«
 s�Ë  Æd−N*«  Ê«bKÐ  w�  WAOF*«  »—U−²�UÐ
 w�²J¹ Ÿu{u*« «c¼ Ê√ d³²F½ UM½S� ¨W9
 —uBð …—uKÐ s� sJLOÝ t½_ ¨W�Uš WOL¼√
 hO�Að «c�Ë ¨UÐ—Ë√ w� ÂöÝù« l�«Ë ‰uŠ
 WO�U'« tł«uð w²�«  U¼«d�ù«Ë  U¹b×²�«
 UN� W�UI¦� WK�UŠ UN²HBÐ ¨d−N*UÐ WOÐdG*«
 W�UIŁ  UO�uBš sŽ nK²�ð  UO�uBš
 Ê√ »dGLK� ‰u�ÔOÝ U� u¼Ë ¨W�U�ù« Ê«bKÐ
 dýU³¹ v²Š vDF*« «c¼ —U³²Žô« 5FÐ cšQ¹

 Æwł–u/ qJAÐ wM¹b�« dOÞQ²�«

 Ác¼ q¦� Ê√ Ëb³¹ …ËbM�« Ê«uMŽ ‰öš s� æ
  U�UL²¼« sL{ qšbð wM¹b�« lÐUD�«  «–  «ËbM�«
 ¨p¹√— w� ÆÃ—U)UÐ WLOI*« WOÐdG*« WO�U'« fK−�
  U�UL²¼« s??L??{ W??O??M??¹b??�«  W??O??�U??J??ýù« l??�u??� U??�

øfK−*«
 ÂuI½ ¨W¹—UA²Ý« W�ÝR� U½—U³²ŽUÐ æ
 U¹UC� ‰uŠ ‘UIM�« …—UŁ≈ qł√ s� UMKLFÐ
 ‰U−� w� WOÐdG*« WO�U'« tł«uð WOÝUÝ√
 W�d�  …ËbM�«  qJAÔ²ÝË  ÆWOM¹b�«  WÝ—UL*«
 ‰U−� w� WOÐdG*« WO�U'« tł«uð WOÝUÝ√
 W�d�  …ËbM�«  qJAÔ²ÝË  ÆWOM¹b�«  WÝ—UL*«
 ‰U−� w� WOÐdG*« WO�U'« tł«uð WOÝUÝ√

 ¨s¹b²�«  w�  wÐdG*«  Ã–uLM�«  v�≈  ‚dD²K�
 t²OKÐU�  Èb????�Ë  ¨t??ð«e??O??2  s???Ž  n??A??J??�«Ë

 ÆoO³D²K�
 ¨WLK�*«Ë  WOÐdF�«  WO�U'«  Ê√  bI²F½Ë
 UF�«Ë  gOFð  ¨W??O??Ðd??G??*«  W??O??�U??'«  U??N??M??�Ë

 WÐ—UG*«  tAOF¹  Íc??�«  l�«uK�  «d¹UG�  d??š¬
 oKF²ð  W??K??¾??Ý√ t??ł«u??ð Y??O??Š ¨r??¼b??K??Ð w??�
  «¡«džù«Ë  WOM¹b�«Ë  WOÝUO��«   U�d(UÐ
 Èb�Ë  ¨WO�U'«  ¡UMÐ√  vKŽ  UNÝ—U9  w²�«
 ÆÆÆWOM¹b�«  UN²¹u¼ vKŽ UNþUHŠË U¼œuL�
 s�  bÐ  ôË  ¨…b×Ð  WŠËdD�  U¹UCI�«  ÁcN�
 U¹UC� W9 Ê√ UL� Æ—U³²Žô« 5FÐ p�– cš√
 —U³²ŽUÐ  ¨s???¹d???šü«  s??�  n??�u??*U??Ð  WD³ðd�
 lL²−�  w??�  gOFð  W??O??Ðd??G??*«  W??O??�U??'«  Ê√
 Ê√  b¹d½  UM½S�  ¨w�U²�UÐË  ¨ÊU????¹œ_«  œbF²�
 Ác¼ q� ¨—U³²Žô« 5FÐ ¨cšQ¹ «—UÞ≈ ⁄uB½
 …—b� Èb� w� pJA¹ s� „UM¼ Ê_ ¨ UODF*«
 ¨ UODF*«  Ác??¼  l??�  rK�Q²�«  vKŽ  Âö???Ýù«

ÆfJF�« X³¦½ Ê√ UMOKŽË

 «c¼  w�   «—œU??³??�  UOKLŽ  „UM¼  X½U�  q¼  æ
ø—u�_« ÁcNÐ WO�U'« WOŽuð ‰U−� w� Í√ ¨ÁU&ô«

  U¦F³�« qO³� s� ¨‰c³ Ôð œuNł „UM¼
ø—u�_« ÁcNÐ WO�U'« WOŽuð ‰U−� w� Í√ ¨ÁU&ô«

  U¦F³�« qO³� s� ¨‰c³ Ôð œuNł „UM¼
ø—u�_« ÁcNÐ WO�U'« WOŽuð ‰U−� w� Í√ ¨ÁU&ô«

 æ
 - Ê√ ¨‰U¦*« qO³Ý vKŽ ¨o³Ý bI� ¨WOLKF�«
 —UÞ≈  w� U�½d� v�≈  «—U�  U�U�≈  30  ‰U??Ý—≈
 WO�U−K�  Íu??Ðd??²??�«Ë  wM¹b�«  dOÞQ²�«  r??Žœ
 WO�U'« fK−� w� vF�½Ë ÆU�½dHÐ WLOI*«
 …—Ëd{ Èd½ YOŠ ¨WK�Uý WÐ—UI� wM³ð v�≈
 s¹uJ²�«  v??K??Ž  W??�d??A??*«  d????Þ_«  Êu??J??ð  Ê√
 w� ÊËdłUN*« tAOF¹ U0 rKŽ vKŽ wM¹b�«
 dÞ_«  Ác??¼  ÊuJð  Ê√Ë  ¨W??�U??�ù«   UFL²−�
 vKŽ  ÊuJð  Ê√Ë  ¨w�¹—U²�«  l�«u�UÐ  W ÒLK Ô�
 u¼ ·bN�U� ÆÈdš_« ÊU¹œ_UÐ WIO�œ W�dF�
  rNM¹œ  vKŽ  ·dF²�«  s�  s¹dłUN*«  5J9
 ¨W�«bN�«   «—U??O??²??�«   «d??O??ŁQ??ð  s??Ž  «b??O??F??Ð
 Ác¼ ÊuJð Ê√Ë ¨s¹bK� …œbA²*«  ö¹ËQ²�«Ë
 WOM¹b�«   «—UO²�«Ë   U�d(UÐ  WLK�  d??Þ_«
 5Ð  eOOL²�«  vKŽ  …—œU??�Ë  ¨„UM¼  …œu??łu??*«

 ÆWOM¹b�« nz«uD�«
 »U²J�«  Âb??I??½  Ê√  ¨U??C??¹√  r???¼_«  s???�Ë
 V¼c*UÐ  WO�U'«  · =dF Ô½Ë  ¨VÝUM*«  wM¹b�«
 »U²J�«  Âb??I??½  Ê√  ¨U??C??¹√  r???¼_«  s???�Ë
 V¼c*UÐ  WO�U'«  · =dF Ô½Ë  ¨VÝUM*«  wM¹b�«
 »U²J�«  Âb??I??½  Ê√  ¨U??C??¹√  r???¼_«  s???�Ë

 UN� vM�²¹ v²Š ¨»dG*« w� bL²F*« wJ�U*«
 ÊËœ ¨W�U�ù« lL²−� l� ÂUzË w� gOFð Ê√
 sL� ÆUN²�UIŁË UNðUO�uBš sŽ vK�²ð Ê√
 nO� ¨V¼c*« «cNÐ n¹dF²�« ÊUJ0 WOL¼_«
 —uBð U�Ë ÆÆÆ…√d???*« v??�≈Ë d??šü« v�≈ dEM¹
 g¹UF²�«  ‰U−�  ’uB�Ð  wJ�U*«  V¼c*«

 Z²M¹  r�  V¼c*«  «c??¼  Ê√  W�Uš ¨—«u???(«Ë
 ¨‰U¦*«  qO³Ý  vKŽ  ¨b???ý—  s??ÐU??�  ¨·d??D??²??�«
 rN*«  s??�Ë  ¨U???Ð—Ë√  w??�  U�ËdF�  UOJ�U�  ÊU??�
 «—UL¦²Ý« …cH�« WOB�A�« Ác¼ dL¦²�Ôð Ê√
 rN*«  s??�Ë  ¨U???Ð—Ë√  w??�  U�ËdF�  UOJ�U�  ÊU??�
 «—UL¦²Ý« …cH�« WOB�A�« Ác¼ dL¦²�Ôð Ê√
 rN*«  s??�Ë  ¨U???Ð—Ë√  w??�  U�ËdF�  UOJ�U�  ÊU??�

 …“—UÐ Èdš√ ÁułË .bIð V½Uł v�≈ ¨UOŽu½
 ¨ŸUL²łô«  rKŽË  a¹—U²�«  w�  ÊËbKš  sÐU�
 U�öD½«Ë  Æ·uB²�«  ‰U−�  w�  wÐdŽ  sÐ«Ë
 a¹—U²�«  UNÐ  qHŠ  w²�«  Áu??łu??�«  Ác??¼  s??�
 ¡UMÐ√ s =B×Ô½ Ê√ sJ1 ¨w½U�½ù« w�öÝù«
 a¹—U²�«  UNÐ  qHŠ  w²�«  Áu??łu??�«  Ác??¼  s??�
 ¡UMÐ√ s =B×Ô½ Ê√ sJ1 ¨w½U�½ù« w�öÝù«
 a¹—U²�«  UNÐ  qHŠ  w²�«  Áu??łu??�«  Ác??¼  s??�

 ÆW�«bN�«  «—UO²�« s� WOÐdG*« WO�U'«
 Ác¼ v??K??Ž ‰U??G??²??ýô« w??� U??½√b??Ð b???�Ë
 rOEMð  Èdł  ¨‰U¦*«  qO³Ý  vKŽË  ¨U¹UCI�«
 WMÞ«u*«Ë  Âö???ÝùU???Ð  o??K??F??²??¹  ◊U??A??½  ‰Ë√
 «uA�U½ ÂU�≈ 100 s� b¹“√ VDI²Ý« «bM�uNÐ100 s� b¹“√ VDI²Ý« «bM�uNÐ100
 ¨bI²F*« w� ÊU�½ù« W¹dŠË ¨WMÞ«u*« W�Q��
 Æs¹dšü« s� ÊU�½ù« n�u�Ë ¨…√d*« W¹dŠË
 lL& ÁdCŠ ◊UA½ r ÒE Ô½ ¨UJO−KÐ w�Ë
 Æs¹dšü« s� ÊU�½ù« n�u�Ë ¨…√d*« W¹dŠË
 lL& ÁdCŠ ◊UA½ r ÒE Ô½ ¨UJO−KÐ w�Ë
 Æs¹dšü« s� ÊU�½ù« n�u�Ë ¨…√d*« W¹dŠË

 sŽ  Y¹b×K�  h?? ÒB?? Ôš  5L²N*«  s??�  dO³�
 lL& ÁdCŠ ◊UA½ r ÒE Ô½ ¨UJO−KÐ w�Ë
 sŽ  Y¹b×K�  h?? ÒB?? Ôš  5L²N*«  s??�  dO³�
 lL& ÁdCŠ ◊UA½ r ÒE Ô½ ¨UJO−KÐ w�Ë

 ¨WM¹b*« w� b−�*« l�u�Ë ¨—«u(« …—Ëd{
 vKŽ  ÿUH(«  w??�Ë  ¨W¹—ULF*«  WOŠUM�«  s�
 wÐdG*«  ÊU�½ù«  qFł  u¼  ·bN�«Ë  Æs??�_«
 lOL'  —U?????¼œ“«Ë  —«d??I??²??Ý«Ë  s???�√  dBMŽ
ÆWOÐ—Ë_«  UFL²−*« w� W�Uš ¨ UFL²−*«

 —UÞù«” …Ëb½ UNO�²Jð w²�« WOL¼_« w¼ U�” …Ëb½ UNO�²Jð w²�« WOL¼_« w¼ U�”  æ …Ëb½ UNO�²Jð w²�« WOL¼_« w¼ U� æ …Ëb½ UNO�²Jð w²�« WOL¼_« w¼ U�
ø“

 …Ëb½ UNO�²Jð w²�« WOL¼_« w¼ U�
“

 …Ëb½ UNO�²Jð w²�« WOL¼_« w¼ U�
UÐ—Ë√ w� ÂöÝû� w½u½UI�«

 UN½√ w???�  b??�??−??²??ð  …Ëb???M???�«  W??O??L??¼√  æ
 sŽË  ¨Âö???Ýù«  WOC�  ‰u??Š  ‘UIM�«  ÕdDð
 s�  »dG�«  w�  5LK�*«   U??³??ł«ËË  ‚uIŠ
 s� «d??O??¦??� Ê_ ¨r??¼d??zU??F??ý W??Ý—U??2 q???ł√
 ¨rN�uIŠ  Êu??�d??F??¹  ô  W??Ð—U??G??*«Ë  5LK�*«
 Ê√  lOD²�½ nO� u??¼ r??N??*«Ë Æ»d??G??�«  w??�
 Ê«bKÐ  w�  WO�U'« œ«d�_  W�dF*«  Ác¼ d�u½
 ¨wÐdG*«  q??ŽU??H??�«  b??¹  w??�  UNFC½Ë  ¨U????Ð—Ë√
 w�  5¹uFL'«  5KŽUH�«   «—U????ý≈  s???¼—Ë
 Ê√ V−¹ WO�U'« V�UD� Ê√ bI²F½Ë øUÐ—Ë√
 oKDM*«  «c¼  s�Ë  ¨w½u½U�  —U??Þ≈  w�  ÊuJð
 ¨Êu½UI�«  w� ¡«d³)« s� b¹bF�«  UMOŽb²Ý«
 5K¦2Ë ¨W¹bKÐ ¡UÝƒ—Ë ¨5O�uJŠ 5KŽU�Ë
 VŽu²�½ Ê√ b¹d½ UL� ÆWLK�*« WO�U'« sŽ
 Èu²�� vKŽË ÍdEM�« UN³½Uł w� WOCI�«
 ÍdEM�« 5Ð …u¼ ULz«œ „UM¼ Ê_ ¨WÝ—UL*«

 w²�«  U¹b×²�« ¨w�U²�« —«u(« w� ¨Ã—U)UÐ WOÐdG*« WO�U'« fK−� ÂUŽ 5�√ ¨·u�uÐ tK�« b³Ž ÷dF¹
 l� ÂUzË w� gOF�« vKŽ rNðbŽU�� qł√ s� fK−*« UN�bI¹ Ê√ sJ1 w²�«  UL¼U�*«Ë ¨d−N*« WÐ—UG� tł«uð

 ÆWO�UI¦�« rNðUO�uBšË rN²¹uNÐ Y³A²�« l� ¨W�U�ù«  UFL²−�
 w� ¨«dOA� ¨WMÝ s� b¹“√  q³� t�OÝQð cM� WO�U'« fK−� UNÐ ÂU� w²�«  «—œU³*«  ·u�uÐ ÷dF²�¹Ë
 w� W�Ëb�« bŽU�¹ Ê√ t²ŽUD²ÝUÐ …d−N�« U¹UC� w� WO�«dA²Ý« W�ÝR� Á—U³²ŽUÐ fK−*« Ê√ v�≈ œbB�« «c¼

Æ…d−N�« …d¼Uþ l� ¨WŽU−MÐ ¨q�UF²�«

 ¨UC¹√ ¨«c¼ ¡«—Ë s� vF�½ UL� ÆwIO³D²�«Ë
 qł√ s� ¨Y×³�« e�«d� l�  U�«dý bIŽ v�≈
 w� rNF� ‘U??I??M??�« w??� —«d??L??²??Ýô« ÊU??L??{

 ÆWOÐ—Ë_« Ê«bK³�«

 w²�«  WOIOI(« WOM¹b�«   ôUJýù« w¼ U�  æ
øUÐË—Ë√ w� 5LK�*« tł«uð

 …bŽ  ÊuNł«u¹  U??Ð—Ë√  w�  ÊuLK�*«  æ
 UN�uB�Ð  ÊuŠdD¹   ôU??J??ý≈Ë  U¹UC�
 W¹œbF²�«  qO³�  s�  ¨WK¾Ý_«  s�  WŽuL−�
 W�Q�� w???¼Ë ÆÆÆs???¹b???�« d??O??O??G??ðË ¨W??O??M??¹b??�«
 v�≈  W³�M�UÐ  ÊQ??A??�«  u??¼  U??L??�  ¨W??ŠËd??D??�
 s� bÐö� ÆÆÆjK²�*« Ã«Ëe�«Ë ¨oK)« WOC�
 UNŠdDð  w²�«  WK¾Ý_«  ‰uŠ  WÐuł√  .bIð
 wJ�U*« V¼c*« Ê√ U0Ë Æ»dG�« w� WO�U'«
 p�– ÊS???� ¨W??K??Ýd??*« `??�U??B??*« s??Ž Àb??×??²??¹

 v²Š ÂöÝù«  rN�  qON�ð vKŽ  U½bŽU�OÝ
 ¨w½dC%Ë ÆtDO×� w� tłU�œ≈ s� sJL²½
 5LK�*« ¡ULKF�«Ë s¹dJH*« s� Ã–U/ ¨UM¼
 tF�  «uA¹UFðË  »dG�«  l�  «uK�«uð  s¹c�«
 qO³Ý vKŽ≠ rNM�Ë ¨ U³IŽ Ë√ ¨q�UA� ÊËœ
 ‰Ë√  YFÐ  Íc�«  w�¹—œù«  n¹dA�«  ≠‰U¦*«
 u¼Ë  ¨rK��  dOž  ◊ö??Ð  v??�≈  r�UFK�  WD¹dš
 w� t²L¼U��Ë ¨ÂöÝù« WO½U�½≈ fJF¹ U�
 —UC×²Ý«  s�  bÐ  ô  ÆWO½U�½ù«  …—UC(«
 ¨f�b½_« w??� w??�ö??Ýù« œu??łu??�«  «e??O??2
 ¨WOLMðË ¨—U¼œ“«Ë ¨¡UMÐ dBMŽ ÊU� rK�*U�
 Ê√  b¹d½ U� «c??¼Ë ¨V¹d�ð dBMŽ sJ¹ r�Ë
 Æ»dG�« w� wÐdG*« »U³A�« v�≈ tÐ Àb×²½
 ÊuLK�*«  Áb??O??ý  U??�  dC×²�½  ULMOŠË
 ¨p�–  w�  pý Í√  U½d�U�¹  ô  ¨f??�b??½_«  w�
 V½U'UÐ  «u???M???²???Ž«Ë  ¨…—U???C???Š  «u??M??Ð  b??I??�

 V½U'UÐ  ÂU??L??²??¼ô«  ‰ö???š  s???�  w??�U??L??'«
 WIKF*«  `OÐUB*«Ë  ¨5ðU�³�UÐË  Í—ULF*«
 5Ð  «d??þU??M??*« V??½U??ł v??�≈ ¨Ÿ—«u???A???�« w??�
 q�«uŽ  Ác???¼Ë  ¨5??L??K??�??*«  d??O??žË  5LK�*«
 WOÐdF�«Ë WLK�*« WO�U'« nF�Ôð Ê√ sJ1
 q�«uŽ  Ác???¼Ë  ¨5??L??K??�??*«  d??O??žË  5LK�*«
 WOÐdF�«Ë WLK�*« WO�U'« nF�Ôð Ê√ sJ1
 q�«uŽ  Ác???¼Ë  ¨5??L??K??�??*«  d??O??žË  5LK�*«

 gOŽ W??I??¹d??Þ »U??F??O??²??Ý« w???� »d???G???�« w???�
 WOM�“  …d²�  w�  »dF�«Ë  5LK�*«  dOJHðË
 nOJ²�«Ë  rK�Q²�«  vKŽ  UNðbŽU��Ë  ¨…œb×�
 vF�½ U� Ê√ Í√ ¨tAOFð Íc�« lL²−*« l�
 qł√ s� a¹—U²�« ‚UDM²Ý«Ë qOFHð u¼ tO�≈
 w� tF�«Ë rN� vKŽ wÐdG*« ÊU�½ù« ·UFÝ≈

Æ»dG�«

 fK−�  fOÝQð  vKŽ  WMÝ s??�  b???¹“√  d??�  æ
 w²�«   «—œU³*«  w¼  U�  ¨Ã—U)UÐ  WOÐdG*«  WO�U'«
 W�u�*«  U�UB²šô« —UÞ≈ w� ¨fK−*« UNÐ ÂU�

øt�
 d³Młœ 21 w� WO�U'« fK−� fÝQð æ w� WO�U'« fK−� fÝQð æ w� WO�U'« fK−� fÝQð
 ÂU�Ë Æ «uMÝ lÐ—√ UNðb� v�Ë√ W¹ôu� ¨2007
 W¹—UA²Ý« W�ÝR� Á—U³²ŽUÐ  «—œU³� …bFÐ
 W�ö'  W??¹—U??A??²??Ýô«  ¡«—ü«  .bI²Ð  WHKJ�
 WO�uLF�«   UÝUO��UÐ  oKF²¹  U�  w�  pK*«

 Æ…d−N�« ‰U−� w�
 nzUþuÐ  ŸöD{ôUÐ  nKJ�  fK−*«Ë
 ¨UN�«dA²Ý«Ë ¨…d−N�«  UO�UJýSÐ WÞUŠù«
 5Ð  U???�ö???F???�« W??O??L??M??ð w???� W???L???¼U???�???*«Ë
 Ê«bKÐ   U??F??L??²??−??�Ë   U???�u???J???ŠË  »d???G???*«
 W�ÝR�  UN½≈  ÆW??Ð—U??G??*«  s¹dłUN*«  W??�U??�≈
 UN²ŽUD²ÝUÐ …d−N�« U¹UC� w� WO�«dA²Ý«
 ¨WŽU−MÐ  ¨q�UF²�«  w??�  W??�Ëb??�«  bŽU�ð  Ê√
 ÂuI¹  ¨p�–  v�≈  W�U{≈  Æ…d−N�«  …d¼Uþ  l�
 r¼bK³Ð WO�U'« œ«d�√ n¹dFð ÂUN0 fK−*«
 WOÝUO��«  ¨ U¹u²�*«  lOLł  vKŽ  ¨»dG*«
 ¨fK−*«  vF�¹Ë  ÆWO�UI¦�«Ë  ¨W¹œUB²�ô«Ë
 —UÞ≈  w??�  WŠU�*«  Ác??¼  WODGð  v??�≈  ¨p??�c??�
 ·«dÞ_«Ë  UN'« q�  U�UB²š« Â«d²Š«
 s� ¨…d??−??N??�« W??�Q??�??0 W??L??²??N??*«Ë W??O??M??F??*«
 ‰ULJ²Ý« bFÐ ÆW¹—«“Ë  UŽUD�Ë  U�ÝR�
 o¹d�Ë  ¨WO½«eO*«Ë  ¨pO²�OłuK�«Ë  ¨WKJON�«
 cš√  ŸËd??A??�  WžUO�  vKŽ  UMKLŽ  ¨q??L??F??�«
 l�  W³ÝUM²�   UODF�  …b??Ž  —U³²Žô«  5FÐ

 ÆfK−LK� fÝR*« dONE�«  UOŠö�
 fK−*«  Ê√  u¼ ¨tOKŽ  bO�Q²�«  b??¹—√  U�
  UOŠö� t�  U/≈Ë ¨…b¹bł W�ÝR� fO�
 XÝ  ¨W¹«b³�«  cM�  ¨UMKJý  b�Ë  ÆW¹—UA²Ý«
 W�Uš  WM'  v??�≈  W�U{≈  ¨qLŽ   UŽuL−�

Æ…d−N�« a¹—U²Ð WL²N�
 W�—UA*«Ë  W???M???Þ«u???*«  W???M???'  „U???M???¼
 WOÐd²�«Ë   U??�U??I??¦??�«  W??M??'Ë  ¨W??O??ÝU??O??�??�«
 W�UI¦�UÐ  n¹dF²�UÐ  r²Nð  w²�«Ë  ¨ U¹uN�«Ë

 WOÐdF�«  ”—bðË  WOÐdG*«  W¹uN�«Ë  WOÐdG*«
 ÆUOÝUÝ√ vDF� U¼—U³²ŽUÐ

 w¼Ë ¨WOM¹b�« WOÐd²�«Ë s¹b�« WM' „UM¼
 bŠ√ qJAÔ¹ ”U�Š Ÿu{u0 nKJ²ð WM'
 w¼Ë ¨WOM¹b�« WOÐd²�«Ë s¹b�« WM' „UM¼
 bŠ√ qJAÔ¹ ”U�Š Ÿu{u0 nKJ²ð WM'
 w¼Ë ¨WOM¹b�« WOÐd²�«Ë s¹b�« WM' „UM¼

 bB�√Ë ¨WOÐdG*« WO�U−K� WOÝUÝ_« V�UD*«
 vKŽ qG²A½Ë ÆWOM¹b�« W¹uN�« vKŽ WE�U;«
 W�ÝR� l� q�UJðË oO�M²Ð Ÿu{u*« «c¼
 ÊËRA�«Ë  ·U�Ë_«  …—«“ËË  ¨w½U¦�«  s�(«
  «¡UHJ�«  WM' ¨U??C??¹√  ¨„U??M??¼  ÆW??O??�ö??Ýù«
 qł√  s??�  W??¹œU??B??²??�ô«Ë  WOMI²�«Ë  WOLKF�«
 ŸuM�«  WÐ—UI�  WM'Ë  ¨WOM�UC²�«  WOLM²�«

Æ…bŽUB�« ‰UOł_«Ë wŽUL²łô«

 ¨Ã—U)UÐ  WOÐdG*«  WO�U'«  s??Ž  Y??¹b??(«  æ
 ¨wM¹b�« dOÞQ²�« W�Q�� ‰uŠ ‰ƒU�²�« v�≈ UMF�b¹
 vKŽ qJA� Í√ ·œUB¹ r� ‰Ë_« qO'« ÊU� «–S�
 WÐ—UG*«  qOł  s�  ÊU�  t½√  —U³²ŽUÐ  ¨Èu²�*«  «c¼
 nK²�¹ d�_« ÊS� ¨»dG*UÐ «ËRA½Ë «Ëœ«œ“« s¹c�«
 d³²F¹ b� Íc�« ¨lÐ«d�«Ë Y�U¦�« qO'« v�≈ W³�M�UÐ
 UNÝ—U1 w²�«  W¹U�u�«  s�  UŽu½  ¨dOÞQ²�«  WOKLŽ

øtOKŽ »dG*«
 W¹U�Ë  W????¹√  ÷d??H??ð  ô  W??�u??J??(«  æ
 s� …b???ŽU???B???�« ‰U????O????ł_« v??K??Ž W??O??ÝU??O??Ý
 ¨jI�  vF�½ ÆU??Ð—Ë√  w�  WÐ—UG*«  s¹dłUN*«
 w� Âö??Ýû??�  w½u½UI�«  —U???Þù« Âd??²??Š« v??�≈
 u¼  UM�b¼  ÆW??¹U??�Ë  W??¹√  ÷dH½  ôË  »dG�«
 l�  ÂU??zË  w�  gOF�«  s�  s¹dłUN*«  5J9
 ÊËdłUN*«Ë ÆUNO� ÊuLOI Ô¹ w²�« Ê«bK³�« W�UIŁ
 l�  ÂU??zË  w�  gOF�«  s�  s¹dłUN*«  5J9
 ÊËdłUN*«Ë ÆUNO� ÊuLOI Ô¹ w²�« Ê«bK³�« W�UIŁ
 l�  ÂU??zË  w�  gOF�«  s�  s¹dłUN*«  5J9

 ¨»dG*« l� UOŠË— «uD³ðd¹ Ê√ sJ1 WÐ—UG*«
 wÐdG*« sÞ«u*«Ë ¨‰UJý≈ Í√ ÕdD¹ ô «c¼Ë
 ¨5M�R*«  …—U??�S??Ð  UD³ðd�  ÊuJ¹  Ê√  sJ1
 wMF¹ Ê√ ÊËœ ¨»dG�« w� gOF¹ u¼Ë v²Š
 Ê«bK³�  WOKš«b�«  ÊËR??A??�«  w??�  öšbð  p??�–
 vKŽ WÝ—UL*« W¹U�u�« s� UŽu½ Ë√ ¨W�U�ù«

ÆÆÆWO�U'« ¡UMÐ√

 W�—UALK� «bM�u¼ s� WÐ—UG� WLz√ ¡UŽb²Ý« æ
ÆÆÆ«bM�u¼ w� W−{ ÀbŠ√ ¨g�«d0 ¡UI� w�

 ¡UŽb²Ý«  t???Łb???Š√  Íc????�«  ‘U??I??M??�«  æ
 ¨rNH�«  ¡uÝ sŽ  U&U½  ÊU�  WÐ—UG*«  WLz_«
 UM¼Ë  Æt²'UF0 ÂuI½  Ê√  Í—Ëd??C??�«  s??�Ë
 w� W??L??N??*« W??O??�d??²??�« W??O??�U??'« d??C??×??²??Ý√
 ¨wÝU�uKÐœ  —U???Þ≈  w??�  WLEM*«Ë  ¨«b??M??�u??¼
 …—UH��«  s??�  r??¼—u??ł√  Êu{UI²¹  W??L??z_U??�
 ¨qJA� Í√ p�– ÕdD¹ ôË ¨«bM�uNÐ WO�d²�«
 d³²F Ô¹  p�– Ê≈ W¹bM�uN�«  W�uJ(« qIð r�Ë
 ¨qJA� Í√ p�– ÕdD¹ ôË ¨«bM�uNÐ WO�d²�«
 d³²F Ô¹  p�– Ê≈ W¹bM�uN�«  W�uJ(« qIð r�Ë
 ¨qJA� Í√ p�– ÕdD¹ ôË ¨«bM�uNÐ WO�d²�«

 ÊËRý w???�Ë W??O??�U??'« ÊËR????ý w??� ö??šb??ð
ÆbK³�«

w�O�—uÐ ‰ULł ∫—«u(« Èdł√
©◊UÐd�« V²J�® 

في سطور
 Ê«bKÐ 5Ð  U�öF�«” Ÿu{u� w� Á«—u²�b�« …œUNý vKŽ 1991WMÝ q�UŠË ¨Œ—R� º

 “
 Ÿu{u� w� Á«—u²�b�« …œUNý vKŽ 

 “
 Ÿu{u� w� Á«—u²�b�« …œUNý vKŽ 

13 ÊdI�« w� jÝu²*« iOÐ_« d×³�« ÷uŠ
 ÁdI�  błu¹  Íc??�«  ¨—«u??(«Ë  W�UI¦K�  w�öÝ≈  ≠Ë—Ë_«  e�d*«  d¹b�  VBM�  qGA¹  º

ÆUJO−K³Ð “
 ÁdI�  błu¹  Íc??�«  ¨—«u??(«Ë  W�UI¦K�  w�öÝ≈  ≠Ë—Ë_«  e�d*«  d¹b�  VBM�  qGA¹  

 “
 ÁdI�  błu¹  Íc??�«  ¨—«u??(«Ë  W�UI¦K�  w�öÝ≈  ≠Ë—Ë_«  e�d*«  d¹b�  VBM�  qGA¹  

«Ë—u� ‰—Uý”
 ÁdI�  błu¹  Íc??�«  ¨—«u??(«Ë  W�UI¦K�  w�öÝ≈  ≠Ë—Ë_«  e�d*«  d¹b�  VBM�  qGA¹  

”
 ÁdI�  błu¹  Íc??�«  ¨—«u??(«Ë  W�UI¦K�  w�öÝ≈  ≠Ë—Ë_«  e�d*«  d¹b�  VBM�  qGA¹  

 WM¹b0
 WO�öÝù« W½U¹bK� w�½dH�« fK−*« fOz— VzU½ VBM� qGA¹ º

© «u¹eÐ bO−*«b³Ž®                   ·u�uÐ tK�« b³Ž
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